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« On n’est pas à 
l’abri des bonnes 
nouvelles »
Entendue lors d’une conférence à 
Orléans en fin d’année et dénotant 
avec le discours ambiant, cette 
phrase, prononcée par l’économiste 
Christian Saint-Etienne, pourrait 
devenir un nouveau mantra, pour 
celles et ceux qui auraient envie 
d’aborder cette année 2023 avec 
un peu de confiance et de sérénité. 
Pour changer…

Il est vrai qu’en 2022, l’économie 
française a encaissé de multiples 
chocs  : hausse des prix de 
l’énergie, incertitudes et tensions 
géopolitiques, difficultés 
d’approvisionnement, retour 
spectaculaire de l’inflation, hausse 
des taux d’intérêts … Sans même 
parler des multiples vagues 
d’un Covid toujours là, et autres 
réjouissances du même type…

Pour 2023, la projection reste 
entourée d’incertitudes très larges 
liées notamment à l’évolution de 
la guerre russe en Ukraine et à 
la disponibilité du parc nucléaire 
français, qui devraient continuer 
à impacter fortement le prix de 
l’énergie. Comme pour enfoncer le 
clou, des scénarios de délestage et 
de coupures d’électricité menacent 
les ménages et les entreprises en 
ce début d’année. 

Alors s’attendre à des bonnes 
nouvelles, ça peut paraître 
légèrement naïf (oui, c’est un 
euphémisme.) 
Et pourtant les projections macro 
estiment qu’à l’horizon 2024, 
l’économie française montrerait 
une résilience de l’emploi, du 
pouvoir d’achat des ménages et 
du taux de marge des entreprises. 
Chacune de ces trois variables 
pourrait même être meilleure que 
dans la situation pré-Covid. 

Pas assuré, mais pas impossible 
non plus, le scénario d’une guerre 
russe en Ukraine qui trouverait 
une résolution favorable dans les 
mois à venir. L’économie mondiale 
redémarrerait alors très vite, et les 
entreprises doivent s’y préparer. 
Après tout, ne dit-on pas aussi que 
« le pire n’est jamais certain » ? 

Bonne lecture à tous,

La rédaction
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ACTUALITÉS | À LA UNE

L’agence de développement 
économique a redéployé ses pièces 
sur l’échiquier régional. Elle réaffirme 
ses ambitions de maillage et 
d’accompagnement des entreprises 
de toute nature, particulièrement en 
ces temps difficiles. 

C’est une petite révolution qui s’opère 
dans la gouvernance de Dev’up, agence de 
développement économique de la région 
Centre-Val de Loire. Depuis sa création en 
2017, c’est le président de la Région lui-même, 
François Bonneau, qui en assurait la présidence. 
Lors de l’assemblée générale qui s’est tenue en 
novembre dernier, il a cédé sa place à Emmanuel 
Vasseneix, PDG de la Laiterie de Saint-Denis-
de-l’Hôtel dans le Loiret. Un industriel aux 
commandes du développement économique 
de la Région, c’est un symbole fort. Ce n’est 
pas une rupture pour autant, puisque François 
Bonneau devient président délégué. En 
revanche, et c’est là sans doute que les choses 
pourraient être orientées un peu différemment, 
Emmanuel Vasseneix est un patron engagé pour 
une économie à la fois vertueuse, innovante et 
si possible de rupture. Rassembleur autour 
de ces valeurs, il n’a pas l’habitude de mâcher 
ses mots. «  Je suis un homme du collaboratif, 
dit-il volontiers. J’arrive dans une période 
compliquée, après le COVID et en guerre 
ukrainienne. Il faut être efficace dans tous les 
domaines, mais celui de l’énergie n’est pas de 
nature à rassurer. À nous, Dev’up, d’apporter un 
service fort et efficace à l’entreprise  ». Dev’up 
qui réaffirme sa mission première de maillage 
de l’écosystème régional et d’accompagnement 
des entreprises qui veulent la rejoindre. «  La 
croissance endogène est capitale, insiste 
Emmanuel Vasseneix, avant même de faire venir 
d’autres entreprises. Notre région est une terre 
d’innovation, je pense que l’avenir se vivra avec 
les jeunes qui nous ferons penser autrement et 
avec les nouvelles technologies ».

Résoudre les paradoxes
Dev’up aborde cette nouvelle année, auréolée 
des succès engrangés en 2022, grâce à son 
réseau d’ambassadeurs issus des consulaires 
et des communautés de communes. Quarante 
implantations accompagnées dont cinq 
étrangères, qui ont permis le maintien ou la 
création de 1 200 emplois et 460 000 millions 
d’euros d’investissement sur le territoire 
(Vorwerk en Eure-et-Loir, Elogen à Vendôme 
ou SKF à Tours). Dev’up redit son ambition 
d’accompagner la croissance interne et les 
projets de relocalisation. « Mais pour cela, il va 
falloir optimiser le foncier disponible, avertit 
Emmanuel Vasseneix, ne serait-ce que pour 

Le signal fort 
de Dev’up

résoudre le paradoxe d’un pays qui veut réindustrialiser et rapatrier 
les entreprises, mais qui veut le ZAN (Zéro Artificialisation Net). 
On a des entreprises à implanter, du développement endogène 
à assurer. L’ingénierie doit nous permettre de densifier les zones 
et d’assurer le développement économique durable, pour les 
entreprises et les salariés qui y travaillent ». 

Sur le front de l’artisanat, nouveaux projets pour la marque alimentaire 
régionale © du Centre, qui fédère désormais 165 entreprises. Aline 
Mériau, présidente de la CMA Régionale, se réjouit que le programme 
se pérennise. «  Si le gouvernement a mis le ‘‘quoi qu’il en coûte’’ 
pendant deux ans, dit-elle, il faut continuer d’accompagner les 80 000 
salariés de l’artisanat en Région  ». Emmanuel Vasseneix  enfonce 
le clou : «  Je suis affolée de voir que la France n’est plus un pays 
transformateur, mais souvent producteur. La Région est facilitatrice 
en ce sens, alors profitons-en ». 
Pour mener l’évolution que réaffirme l’agence, Stéphane Aufrère 
en devient le directeur. Ancien directeur de l’Attractivité et de 
l’Animation Territoriale, il connait parfaitement son sujet, et prend 
la suite de Jean-Louis Garcia amené à d’autres fonctions au sein de 
Dev’up.
Jean-Louis Garcia qui assure que «  les sujets de l’innovation qui 
nous ont motivés restent d’actualité, en ajoutant la cybersécurité et 
l’accélérateur de transition écologique ». 

Stéphane de Laage 

De gauche à droite : Stéphane Aufrère, Jean-Louis Garcia, 
Emmanuel Vasseneix et François Bonneau.

Dev’up redit son ambition 
d’accompagner la croissance 

interne et les projets 
de relocalisation
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EN BREF

Ce réseau professionnel est une association 
nationale regroupant des femmes travaillant dans le 
monde du vin. Le secteur vitivinicole est encore un 
monde bien masculin bien qu’en pleine évolution. 
L’antenne «  Ladies Wine Loire Centre  » propose 
aux femmes de cette filière, de se retrouver en 
soirée pour échanger. 

En novembre dernier, les ladies du Centre-Val de Loire se sont 
retrouvées dans une petite salle du somptueux château Belmont à 
Tours. Autour de la table ronde, une dizaine de femme sont présentes 
pour échanger en toute convivialité avec l’invité du soir, la viticultrice 
Isabelle Pangault du Domaine Laffût à Sassay (41). La soirée débute 
par la dégustation du vin blanc Instinctive. Chacune se permet alors 
de mettre un mot sur sa sensation en toute simplicité. Pendant le 
dîner, Isabelle raconte son parcours, son expérience de femme 
d’entreprise et de vigneronne dans un monde traditionnellement 
masculin. Malgré la passion commune qui anime les convives, 
l’indéniable constat reste la difficulté d’arriver à segmenter la vie 
professionnelle, la vie familiale et la vie de femme. Cet équilibre 
semble être un objectif recherché par toutes ! Des astuces, conseils 
et suggestions sont échangés en toute convivialité. Un moment 
d’échange simple, une belle soirée de partage et d’entraide joyeuse.

Ladies Wine, 
un réseau féminin en 
Centre-Val de Loire

Une progression ensemble
L’association Ladies Wine, qui regroupe dix antennes 
en France, n’a pas seulement pour objectif de passer 
des moments conviviaux, elle souhaite également 
s’employer à faire se connaître les femmes de 
l’association et leurs rôles respectifs : de fournisseur, 
producteur à distributeur, de guide d’œnotourisme 
à la fonction de direction générale, de petites 
structures aux gros groupes, de 25 à 60 ans… Tous 
les profils y sont pour refléter au mieux la diversité 
de l’ensemble de la filière. Ladies Wine Loire 
Centre  existe depuis plus de un an et participe à 
l’envie de faire évoluer la filière mais aussi de la faire 
évoluer et progresser avec son temps. L’association 
propose des thématiques variées alliant des sujets 
techniques aux sujets plus intimes, autour du 
développement personnel par exemple. 

www.ladieswine.fr 

Sophie Manuel

Soirée Ladies Wine à Tours .

Né en 1985, Initiative Touraine Val de Loire 
revient sur une année 2022, record en termes 
d’accompagnement dans la création et la reprise 
d’entreprise grâce à l’engagement de ses équipes 
et de ses administrateurs.  

Un réseau associatif au service de l’entrepreneuriat
Initiative France est le 1er réseau associatif de financement et 
d’accompagnement des créateurs, repreneurs et développeurs 
d’entreprise. Créé en 1985, le réseau est fortement ancré 
localement avec 214 associations réparties sur tout le territoire 
français - métropole et outre-mer.
L’année 2022 est une année record et les chiffres de l’antenne 
basée à Chinon parlent d’eux-mêmes  : plus de 200 projets de 
création et reprise de fonds de commerce représentant 5 millions 
d’euros de prêts. 
Camille Roy, directrice de l’association évoque un « effet Covid » 
dans ces chiffres  : «  beaucoup de porteurs ou repreneurs de 
projets évoquent cette période comme celle de la genèse de leur 
projet entrepreneurial. Le confinement nous dit-on souvent, a été 
l’occasion de réfléchir à ce qui avait du sens, ce qui tenait à cœur 
d’entreprendre et de réaliser. »
Parmi les nouveautés de l’année 2022, le lancement du fonds 

Initiative Touraine Val de Loire : 
2022, année de l’accompagnement 
record 

agricole dédié aux entreprises agricoles. Celui-ci a 
déjà accompagné 8 entreprises. 

Des administrateurs engagés et 
des retombées territoriales
La Jeune Chambre Économique de Tours, les Chambres 
Consulaires, des banques, des experts-comptables, 
Tours Métropole Val de Loire sont des partenaires très 
actifs au sein des comités d’Initiative Touraine Val de 
Loire. 
Camille Roy se félicite de la mobilisation active des 
administrateurs et de son Président Mauro Cuzzoni 
qui contribuent ainsi à faire connaître davantage 
l’association. 
C’est ainsi que le 21 octobre dernier une remise de 
chèques était organisée à Tours pour encourager les 
entreprises porteuses d’avenir. Pour l’occasion les 8 
créateurs et repreneurs d’entreprises étaient entourés 
de Mauro Cuzzoni, Président d’Initiative Touraine Val 
de Loire, de Thibault Coulon, Vice-Président de Tours 
Métropole Val de Loire et délégué au développement 
économique, et de Catherine Gaultier, Membre 
de Tours Métropole Val de Loire et déléguée à la 
promotion du commerce et de l’artisanat.

Contact : www.initiative-tourainevaldeloire.fr 
02 47 97 73 61 

Camille Colloch
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EN BREF

by

Les premiers membres du club d’affaires Business 
Square 37 et sa trentaine de sympathisants se sont 
réunis fin octobre pour leur soirée de lancement.  

Ce nouveau club d’entreprises d’Indre-et-Loire a été créé au 
milieu de l’année 2022 par cinq entrepreneurs dynamiques. Charly 
Obligis, conseiller immobilier IAD et président de l’association, 
explique la genèse de cette association « Nous étions plusieurs 
jeunes dirigeants, en majeure partie originaires du Loir-et-Cher 
et habitant Tours. Nous avons eu envie de nous retrouver et de 
s’entraider pour développer nos entreprises respectives. »
Ce nouveau réseau d’affaires a donc pour but de fédérer et de 
faciliter les échanges entre des professionnels de l’Indre-et-Loire. 
Les membres du bureau misent avant tout sur la convivialité pour 
nouer des liens et créer de la confiance entre les adhérents, avec 
une programmation d’animations ludiques. 
Pour leur première soirée, ils ont donné rendez-vous à leurs 
nouveaux adhérents dans la cave troglodyte du domaine de 

Un nouveau club d’entreprises 
jeune et dynamique

Château Gaudrelle pour un atelier œnologique. Un 
cadre atypique qui a donné le ton, tout comme la 
deuxième soirée qui s’est tenue en décembre, dans 
un nouveau bar de Tours où l’on peut s’essayer au 
lancer de hache ! Le président du club rassure, « sur 
les six à huit événements de 2023, il en est prévu 
des plus sérieux comme des conférences gravitant 
autour de la gestion d’entreprise ou des visites de 
nos structures pour mieux connaître nos activités 
afin de mieux pouvoir se recommander. » 
Si le club compte actuellement 25 adhérents, 
l’ambition est de rassembler 40 membres à l’horizon 
2023,  chacun d’un corps de métier différent, pour 
encourager la recommandation d’affaires et ne pas 
se faire concurrence.  Parmi les professionnels, des 
artisans sont par exemple recherchés.  

Pour les rejoindre, contactez-les via leurs pages 
Facebook ou Linkedin Business Square 37.

Ce nouveau réseau d’affaires a donc pour but 
de fédérer et de faciliter les échanges entre 

des professionnels de l’Indre-et-Loire
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

Le 3 décembre dernier, à Orléans, les 
adhérents, sénateurs et partenaires de 
la Fédération des Jeunes Chambres 
Économiques (JCE) de Centre-Val 
de Loire se réunissaient pour suivre 
des formations innovantes, une 
conférence, une assemblée générale 
et élire leur nouveau bureau pour 
2023. Née en 1970, cette fédération 
regroupe sept JCE réparties sur 
le territoire régional avec un mot 
d’ordre  : «  créer des changements 
positifs et durables ». 

Camille Colloch, élue présidente 2023 de la 
fédération des JCE de Centre-Val de Loire n’est 
pas une inconnue dans l’univers associatif de la 
Jeune Chambre Économique Française (JCEF) 
et sur le territoire régional. Par ailleurs plume 
de l’édition 37 de votre magazine L’Épicentre, 
Camille est élue présidente en 2018 de la JCE 
de Tours. Cette énergique trentenaire de Tours 
a rappelé son attachement à cette association 
qui « révèle les talents, fait sortir de sa zone de 

La fédération des JCE 
Centre-Val de Loire, 
une pépite du territoire

Le bureau fédéral 2023 : de gauche à droite (1er rang) : 
Adeline, Jérémy et Camille ; Thomas, Mickaël et Vassili 
(2e rang).

confort, appelle à entreprendre, à se dépasser, à se former, à agir et 
à rencontrer des leaders inspirants. » 

Une association « incubateur de leaders citoyens » 
« Nous sommes toutes et tous des adhérents de JCE locales et de 
la fédération Centre-Val de Loire. L’engagement et le leadership 
chevillés au corps auxquels s’ajoutent la co-construction permanente 
avec les élus et les entreprises partenaires de l’association contribuent 
à faire de la JCE un formidable accélérateur de développement, 
de formations et d’actions pour ses membres à l’échelle locale et 
régionale » insiste la nouvelle présidente. 

À ses côtés dans le bureau fédéral : Jérémy Pagliara (JCE Châteauroux), 
secrétaire général ; Vassili Levaray (JCE Montargis) trésorier ; Adeline 
Vrain (JCE Chartres), vice-Présidente en charge des formations  ; 
Mickaël Dorchène (JCE Chartres), past-président et vice-Président en 
charge du développement  ; Thomas Moysan (JCE Orléans) chargé 
de mission dédié à la communication et à la prospective territoriale. 

Au cours de l’année, quatre évènements régionaux sont d’ores et 
déjà prévus pour les adhérents de la Fédération Centre-Val de Loire 
à Bourges (janvier), Montargis (avril), Châteauroux (octobre) et à 
Chartres (décembre). 
À ces occasions, le bureau 2023 proposera à ses adhérents et à 
ses partenaires exclusifs des conférences inspirantes, formations 
innovantes, visites d’entreprises et rencontres privilégiées avec les 
élus. 

Sept JCE à l’échelle régionale
« Il ne s’agit pas, pour eux, de bouleverser les institutions, mais 
de participer à leur évolution. Il ne s’agit pas de supplanter les 
organismes existants, mais de contribuer à la solution des problèmes 
d’aujourd’hui et de demain. » écrivait Yvon Chotard en 1952 lors de la 
création de la Jeune Chambre Économique Française. 
Blois, Bourges, Chartres, Châteauroux, Montargis, Orléans et Tours 
constituent les sept Jeunes Chambres Économiques de la région 
Centre-Val de Loire. 

Incubateurs de leaders citoyens âgés de 18 à 40 ans, l’association 
loi 1901 porte chaque année, grâce à ses bénévoles, de nombreux 
projets sur tous les territoires et participe à la formation de ces 
derniers. L’étincelle de l’engagement est au cœur de cette association 
qui a fêté ses 70 ans en octobre 2022 à Tours avec près de 1 000 
adhérents et partenaires. 

Félicitations aux nouveaux présidents élus dans les JCE locales pour 
2023 : à Blois Aurélie Branjauneau, à Bourges Guillaume Brocheriou, 
à Châteauroux Bérénice Bandaly, à Chartres Caroline Richard, à 
Montargis Alexandre Linard, à Orléans Thomas Catanès et à Tours 
Bérengère Cluzeau. 

Contact : www.jcefedecentre.fr I www.jcef.asso.fr 

Créer des changements 
positifs et durables
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ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

En novembre 2022 Cyfac, artisan de cycles sur 
mesure depuis 1982, a fêté son quarantième 
anniversaire. L’occasion d’annoncer son 
déménagement sur Tours et ses projets en 
parfaite cohérence avec les ambitions de la ville. 

Dans le cadre d’une conférence de presse organisée à 
l’Auditorium de la Bibliothèque Centrale de Tours pour célébrer 
ses quatre décennies, Cyfac fêtait ses 40 ans de savoir-faire, de 
succès, d’aventures humaines et techniques, de transmission 
mais surtout de passion pour le vélo. 
L’événement a également été l’occasion d’annoncer, en 
présence du maire de Tours, Emmanuel Denis, le prochain 
transfert des activités de production et distribution basées 
actuellement à La Fuye. 

« Nos équipes ont reçu chaleureusement cette nouvelle dans 
un contexte où les déplacements en voiture représentent un 
budget significatif. Notre démarche salariale permet ainsi 
d’offrir aux salariés l’opportunité de venir travailler à vélo dans 
une entreprise qui fabrique des vélos. Cela fait sens » explique 
Aymeric Le Brun, dirigeant de Cyfac. 

Un projet autour de la filière vélo à Tours
À l’occasion du Congrès de la Fédération des usages de la 
bicyclette (Fub), qui s’était déroulé au Palais des Congrès, 
à Tours, en février 2022, la Ville de Tours et la Société 
d’Équipement de Touraine (Set) avaient annoncé leur ambition 
de créer un pôle d’entreprises et de porteurs de projets autour 
de la filière vélo dans le quartier du Menneton sur les bords 
du Cher. 

Dans le cadre de son développement et de sa course 
en tête du peloton du vélo artisanal made in France, 
Cyfac avait confirmé son souhait de s’inscrire dans ce 
futur écosystème autour du vélo. 
L’entreprise va entreprendre son déménagement dans 
les anciens locaux de la société Meltis et occupera une 
surface de 2000 m². Ce déménagement se fera en 
plusieurs étapes entre 2023 et 2024. 

Labellisée Entreprise du Patrimoine Vivant (EPV) 
depuis 2012, Cyfac souhaite développer une activité 
de réparation des cadres. «  Une véritable économie 
circulaire doit être créée pour offrir plusieurs vies à nos 
vélos. Nous sommes des acteurs de durabilité, de la 
réparation et pas du Black Friday  » souligne Aymeric 
Le Brun. 

Reste donc à souhaiter à Cyfac, 40 nouvelles belles 
années à venir !

Informations : www.cyfac.fr 

Camille Colloch

Cyfac et la ville 
de Tours changent 
de braquet !
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L’entreprise d’Indre-et-Loire Terre Exotique se lance 
dans le transport d’épices à la voile. Eole est le 
nom de ce programme de transport, une démarche 
responsable portée par le vent. Ce projet donne 
du sens à l’entreprise qui explore les plantations 
artisanales du monde entier dans sa recherche des 
meilleures épices, tout en contribuant à réduire son 
empreinte carbone.   

Erwann de Kerros, fondateur de Terre Exotique, parcourt toute 
l’année le monde à la recherche des plus grands crus de poivre et 
d’épices. Il définit son entreprise, située à Rochecorbon, comme « un 
passeur d’excellence ». Aussi, ses valeurs personnelles portent sur le 
respect de la biodiversité. Tout naturellement, ce passionné de voile 
et d’épices a donc décidé d’allier ses deux passions, en se lançant 
dans cette aventure de transport à la voile. Ce programme de fret 
baptisé « Eole » se concrétise lors de l’achat d’un Imoca, le voilier 
monocoque de Sébastien Destremeau qui a fait plusieurs courses du 
Vendée Globe.

Mission 008 
Amarré au port de Toulon, le voilier Terre Exotique est donc en 
pleine « mission 008 ». Précisément, il est sur le chemin du retour de 
Salvador de Bahia au Brésil avec du poivre de Maya dans les soutes. 
Malheureusement le mat a cassé, le retour de la cargaison de deux 
tonnes de poivre est donc reporté de plusieurs jours… Mais le voilier 
ira bien jusqu’à Saint-Nazaire  ! Le transfert sur une toue sablière, 
bateau traditionnel de la Loire, permettra de faire la livraison à des 
clients le long de la Loire avec une arrivée à Tours prévue fin janvier. 
Le fameux « dernier kilomètre » ! 
Cette mission est évidemment hautement symbolique pour Terre 
Exotique qui transporte actuellement 5 % de sa marchandise à la 
voile. « Notre volonté est de faire avancer les choses. Nous sommes 
confrontés encore a de nombreux problèmes juridiques. Il est plus 
facile de charger une cargaison sur un paquebot qui pollue que 
sur un voilier. Au Brésil, la législation ne permet pas de faire du fret 

maritime à la voile, il a fallu négocier longtemps. 
Cette mission devrait faire bouger les choses, 
ouvrir la voie pour tout le monde.  » indique 
Erwann de Kerros, dirigeant de cette PME d’une 
cinquantaine de personnes.

Conçu au départ pour faire le tour du monde 
en solitaire et sans escale, ce fameux bateau de 
18 mètres vogue maintenant pour de nouvelles 
raisons. L’opération Eole vise à démontrer que 
le transport de marchandises à la voile peut 
être fiable, sécurisé et surtout rapide.  «  Ces 
voiliers peuvent atteindre des vitesses tout juste 
inférieures à celle des porte-conteneurs, qui 
est de 25 nœuds, précise Erwann de Kerros. Ils 
peuvent stocker jusqu’à plusieurs tonnes de 
marchandises. »

Créée en 1998, Terre Exotique comptabilise 
aujourd’hui 600 références. Les petites boîtes 
opaques de couleur argentée sont bien connues 
du grand public ; poivre, curry et assemblage 
d’épices sont les atouts des amoureux de 
la cuisine. On retrouve ces élégantes boites 
hermétiques dans près de 1 500 épiceries fines 
en France, en restauration mais également à 
l’étranger (35 % des épices de l’entreprise sont 
exportées). Avec ce programme Eole, Terre 
Exotique souhaite donc démontrer que l’on 
peut transporter et exporter sa marchandise 
avec un très faible impact sur l’environnement.

Terreexotique.fr 
(le blog permet de suivre les étapes 

de cette mission 008) 

Sophie Manuel

Le transport 
des épices à la voile

Le bateau amarré au Brésil.

Poivre de Terre Exotique.



11

 L’Épicentre #28 - Janvier / Février 2023

ACTUALITÉS | VIE DES ENTREPRISES

En novembre 2022 la Clinique des Champs-Élysées 
était officiellement inaugurée au cœur du centre-ville 
de Tours. Cette nouvelle Clinique, la 9e en France et 
la 11e à l’échelle du groupe avait déjà accueilli avant 
14h, une vingtaine de patients.  

Pour Tracy Cohen Sayag, Directrice Générale du groupe «  le fort 
dynamisme économique de la ville de Tours a conduit très tôt le groupe 
à y installer sa marque, d’autant plus que Tours figure parmi les villes de 
France où la demande en médecine esthétique est la plus élevée. »
Le groupe fondé en 1993 par Michel Cohen, père de l’actuelle Directrice 
Générale, croît à vitesse grand V. Ce rythme se poursuit en 2023 avec 
« l’objectif d’ouverture de 45 structures d’ici 2025 soit 15 en 2023 parmi 
lesquelles Aix, Marseille, Strasbourg ou encore Montpellier ». 
50 % de la patientèle a moins de 35 ans et 60 % consulte pour des soins 
visage (peeling, problèmes dermatologiques, laser, prévention de la 
chute des cheveux, etc.). Les prix sont identiques sur toutes les structures 
en France. 
Établie sur plus de 600 m2 en plein centre-ville de Tours, cette clinique 
compte quinze salles de soin, quatre bureaux de consultation et une 

Médecine esthétique : 
la Clinique des 
Champs-Élysées 
s’implante à Tours 

école de formation dédiée aux médecins et au 
personnel médical. 

La démocratisation de la médecine esthétique
Avec sa décoration moderne, la Clinique vient 
«  démédicaliser  » l’image de la médecine 
esthétique. Ses univers font ainsi davantage 
penser à un hôtel de luxe ou à celui d’un espace 
bien-être, avec ses immenses verrières donnant 
sur le Centre de Création Contemporaine Olivier 
Debré (CCCOD) et sur la rue Nationale.  
Tracy Cohen Sayab souligne « l’importance 
de l’expérience client dans ce concept de luxe 
abordable. » 
La demande afflue d’année en année et a connu un 
coup d’accélérateur depuis le premier confinement. 
Les vingt patients reçus le premier jour de 
l’ouverture de la Clinique des Champs-Élysées 
viennent d’ailleurs confirmer cet engouement pour 
des traitements en médecine esthétique. 

Clinique des Champs-Élysées
78 rue François 1er  - 37000 Tours

http://www.crpce.com/ 

Camille Colloch
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Unique en France, SkinUp Academy réunit à Azay-
le-Rideau un pôle de formation tennis ouvert à tous, 
un laboratoire innovant sur le secteur du textile 
technique sportif et un club entreprises autour de la 
pratique sportive. Son lancement assorti de retours 
dithyrambiques le 14 décembre dernier présage un 
bel avenir sur le territoire.   
SkinUp Academy a été imaginé par Sophie Duguet, entrepreneuse 
tourangelle et fondatrice en 2005 de SkinUp, fleuron du textile technique 
innovant. «  Ce projet est né au moment du confinement, au moment 
d’un repositionnement de l’offre SkinUp. Il a nécessité deux ans de 
préparation et les retours lors de son lancement le 14 décembre 2022 

SkinUp Academy, le concept 3-en-1 
made in Azay-le-Rideau

sont incroyables. SkinUp Academy est conçu 
comme un lieu d’expertise du textile sportif et 
un centre de performance tennistique. Plus qu’un 
projet professionnel, SkinUp Academy est un projet 
de vie au travers duquel se révèlent mes passions 
pour Azay-le-Rideau, pour le sport, pour le partage 
des valeurs et pour l’innovation. Il fédère des 
énergies humaines, des partenaires, des sportifs 
et des parrains comme Thierry Tulasne, champion 
du monde junior et ex-10e joueur mondial. C’est 
extraordinaire ! » déclare sa présidente. 

Un lieu inédit à Azay-le-Rideau 
Sous un dôme gonflable de 3  500 m², ce lieu 
inédit rassemble la première académie de tennis 
de la région Centre-Val de Loire accessible à tous 
les niveaux, un laboratoire de recherche et de 
développement pour les produits SkinUp et un 
club business autour de la pratique sportive pour 
les entreprises locales partenaires qui souhaitent 
promouvoir le sport au sein de leurs équipes et 
faciliter les rencontres professionnelles autour de 
la pratique sportive. 
Sophie Duguet explique « vouloir faire de SkinUp 
Academy un lieu de vie qui plus est sur un territoire 
attirant près de 400 000 touristes chaque année. 
L’offre sportive et l’offre culturelle sont parfaitement 
compatibles. »

Contact : www.skinupacademy.com

Camille CollochLe lancement de SkinUp Academy le 14 décembre dernier.
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Le 15 décembre 2022, après cinq 
heures de débats, les conseillers 
régionaux ont adopté le budget 
primitif de l’année 2023. Dans un 
contexte d’inflation qui avoisine 
les 6% et l’incertitude quant à 
l’avenir de l’économie mondiale, 
François Bonneau et Marc Gricourt 
ont pourtant défendu l’idée d’un 
« budget offensif ». 

Développement économique, lycées, formation 
professionnelle, environnement, tourisme et 
attractivité du territoire, stratégie du numérique 
régional… la Région doit faire feu de tout bois. 
L’exécutif socialiste de la région Centre-Val 
de Loire présentait pour cette année 2023 un 
budget de 1,750 milliard d’euros. 

Solidarité, transition écologique 
et développement économique
«  Ne pas prendre le risque d’augmenter le 
nombre de personnes en absolue précarité  », 
insiste le Président François Bonneau, qui 
rappelle en ce sens la gratuité des livres 
scolaires, mais aussi des transports scolaires et 
des jeunes de 18 à 25 ans (12 millions d’euros, 
110 000 foyers aidés), et le soutien aux familles 
pour les cantines à partir de la rentrée de 
septembre. L’augmentation du ticket ne sera 
que de 3 % bien que l’augmentation des denrées 
soit estimée à + 12 %. « Il faut faire en sorte que 
les familles ne décrochent pas », martèle encore 
François Bonneau. 
Pour accentuer le renfort du développement 
économique, création d’un CAP Transition 
énergétique pour les entreprises (doté de 3,5 
millions d’euros)  ; création aussi de l’AREC, 
l’Agence Régionale Energie-Climat qui 
accompagnera les productions et économies 
d’énergies. À ce propos, Florent Montillot (LR), 
demande « que la Région soutienne le nucléaire : 
Dampierre, Chinon, et Belleville notamment, 
ainsi que la production hydroélectrique par des 
barrages supplémentaires, notamment sur le 
Cher ». 
Au chapitre de la santé, la situation de la Région 
doit encore s’améliorer : 182 places d’infirmières 
seront créées en 2023, ce qui rapprochera la 
Région de son objectif affiché de 1 800 postes. 
Idem pour les médecins salariés, 40 contrats ont 
été signés l’an passé, 22 autres devraient l’être 
en 2023.  

Budget 2023, 
la Région sur 
tous les fronts

Nouveau hub pour le fret ferroviaire
Le ferroviaire tient une part significative du budget de la Région qui 
contribue à l’entretien et au redéploiement des «  petites lignes  », 
et à l’achat des nouvelles rames de TER. Cette année 2023 sera 
marquée par la création d’un hub ferroviaire sur l’ancienne plateforme 
de maintenance SNCF à Orléans. L’objectif est le transport de 
marchandises en direction du port du Havre. Un investissement de 10 
millions d’euros, pris en charge à hauteur de 4 millions par la Région 
Centre, 1 million par la Normandie et 5 millions par l’État. On estime 
que ce hub devrait éviter quotidiennement à 172 camions d’être sur 
la route. 

Équilibre budgétaire
Tout cela au prix d’un niveau d’emprunt de 237 millions d’euros, et 
d’une nouvelle capacité de remboursement de la dette qui passe à 7,6 
années contre 6,2 en 2022. Ce qui fait dire l’inquiétude de l’opposition 
par la voix de Nicolas Forissier (UDCI) : « inquiet de l’augmentation 
de la dette, mais aussi de ne pas trouver d’engagement fort dans 
le budget qui permette d’accompagner les entreprises dans les 
difficultés du moment ». 
Le vice-président Harold Huwart rectifie et ajoute que « la crise étant 
principalement liée à l’inflation énergétique, la Région concentre ses 
aides aux entreprises, en particulier les plus petites, qui souffrent et 
font le choix de l’optimisation énergétique. Par ailleurs, elle veillera 
pour cela à activer les fonds de garantie qu’elle a avec des partenaires 
comme Bpifrance ». 
Au rang des recettes, la construction du budget s’appuie notamment 
sur un accroissement des rentrées de TVA, dans l’hypothèse selon 
l’INSEE, d’une augmentation de la consommation de 4%. En 
revanche, la Région inscrit une diminution de 17 millions d’euros de 
la recette issue des cartes grises. Bonne nouvelle en revanche : les 
dotations d’État, qui devaient être diminuées de 147 millions d’euros, 
ont été défendues par les Régions. La région Centre-Val de Loire 
recevra donc finalement 5 millions d’euros. Et comme une bonne 
nouvelle n’arrive jamais seule, les sollicitations appuyées de la Région 
à Bruxelles ont permis une augmentation de 40% de fonds FEADER 
et FSE. 

Stéphane de Laage

La Région a créé, fin 2022, la SAS Centre-Val de Loire 
Invest, qui lui permettra de s’investir financièrement 
dans le sauvetage d’entreprises en difficulté sur son 
territoire. C’est le cas de la fonderie Alvance Wheels à 
Châteauroux, qui fut à l’origine de cette initiative. La 
région investit 5 millions d’euros dans cette fabrique 
industrielle de jantes en aluminium, aux côtés du 
repreneur Saint-Jean Industries, ce qui devrait permettre 
de sauver une part des 260 emplois.

Focus
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Fondée en 2006 à Montpellier, Predict Services 
est née de la volonté d’Alix Roumagnac, son 
fondateur, soutenu entre autres par Météo-France, 
d’apporter aux usagers des territoires menacés par 
les risques climatiques, une assistance intégrée et 
personnalisée de gestion de ces phénomènes 
(inondations, tempêtes, fortes chutes de neige, 
canicules …). Un outil précieux, notamment pour 
les collectivités, développé dans la région en 
partenariat avec Groupama Paris-Val de Loire. 

En réponse à l’obligation réglementaire* faite aux maires 
de concevoir un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) pour 
assurer l’information et la protection de la population face 
aux risques majeurs, Predict propose ainsi une assistance 
pour sa réalisation ou sa mise-à-jour. Il se compose d’un 
livret opérationnel, de cartes d’actions synthétiques et d’un 
Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs 
(D.I.C.R.I.M.) permettant d’informer les concitoyens. 
Y voyant un excellent outil de prévention des risques et un 
substantiel « coût sinistre » évité, l’assureur Groupama Paris Val 
de Loire a contractualisé un partenariat avec Predict et propose 
ce service d’emblée et gratuitement à chaque collectivité qu’il 
assure. 

Anticipation, avertissement et aide à la décision
En cas de risques hydrométéorologiques menaçant le territoire 

Les risques climatiques sous haute 
surveillance avec Predict Services

d’une commune, Predict Services avertit le maire et/ou 
l’équipe municipale d’astreinte. En fonction du niveau 
de risques, des alertes sont envoyées sur un espace 
dédié en ligne, par sms ou par un appel d’urgence. Pour 
Bastien Mombellet, ingénieur chez Predict « Nos 
informations sont complémentaires à celles émises par les 

services de l’Etat, et c’est important pour les collectivités 
dans leur gestion des risques climatiques, car on 
observe une augmentation de phénomènes orageux qui, 
par définition, sont ultra localisés. » L’équipe 
d’ingénieurs spécialistes du management des risques, 
en astreinte 24h sur 24 et 7jours/7, analyse ensuite la 
situation à l’échelle de la collectivité et accompagne la 
municipalité dans sa prise de décisions pour une gestion 
plus sereine de l’événement. Après le phénomène, un 
rapport descriptif est ensuite proposé, pour permettre 
à la collectivité d’évaluer les points d’amélioration à 
prendre en compte pour une gestion des risques 
optimisée. Sérénité, précision, expertise et 
efficacité : tels sont les points forts de ce dispositif 
opérationnel avancés par Predict et Groupama. Predict 
accompagne également les entreprises dans leur 
gestion des risques hydrométéorologiques. Une 
application « myPredict » destinée à l’information aux 
particuliers est par ailleurs disponible. 

Pour en savoir plus : predictservices.com 
                                     groupama-predict.fr

*Loi matras du 7/10/2021, article 6 : « Toutes les communes exposées à au moins 
un risque majeur élaborent un plan communal de sauvegarde. Lorsqu’une
des communes membres d’un EPCI au moins est soumise à cette obligation,
l’intercommunalité doit adopter un plan intercommunal de sauvegarde ».

* Du 1er janvier au 31 mars 2023, pour toute première adhésion au Plan d’Epargne Retraite « Groupama Nouvelle Vie » avec mise en place de cotisations mensuelles d’un montant minimum de 80 €, bénéficiez d’un abondement retraite. Cet abondement équivalant à une mensualité (arrondie à la dizaine d’euros inférieure), et 
plafonné à 200 €, sera versé par Groupama Gan Vie au terme d’un délai de 6 mois sous réserve de paiement régulier des cotisations. Il sera investi sans frais, sur le(s) même(s) support(s) que celui (ceux) choisi(s) lors de l’adhésion ou en vigueur au jour du règlement en cas de modification des supports depuis l’adhésion. Si vous 

êtes déjà client retraite Groupama (contrat Madelin ou PERP) et que vous souhaitez transférer votre contrat vers Groupama Nouvelle Vie, après étude de l’opportunité de cette opération, vous pourrez bénéficier de l’abondement dans les mêmes conditions si 
les nouvelles cotisations régulières mensuelles mises en place sont supérieures de 80 € minimum à celles de votre contrat transféré. - LES CONTRATS D’ASSURANCE VIE SONT DES CONTRATS DE GROUPAMA GAN VIE, Société Anonyme au capital de 1 371 100 605 
euros - 340 427 616 RCS Paris - APE : 6511Z. Siège social : 8-10 rue d’Astorg, 75008 Paris. Entreprise régie par le Code des assurances. - GROUPAMA PARIS VAL DE LOIRE - Caisse Régionale d’Assurances Mutuelles Agricoles Paris Val de Loire - 60 bd Duhamel du 
Monceau - CS 10609 - 45166 Olivet Cedex - Siège social : 1 bis avenue du Docteur Ténine - CS 90064 - 92184 Antony Cedex - 382 285 260 RCS Nanterre - Entreprise régie par le Code des assurances et soumise à l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution, 
située 4 place de Budapest - CS 92459 - 75436 Paris Cedex 09. www.groupama.fr - Crédit photos : Shutterstock - Création : Communication commerciale et digitale Groupama Paris Val de Loire - 12/2022.

jusqu’à 
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200 €200 €
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VOTRE NOUVELLE VIE
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FAISONS LE POINT ENSEMBLE   
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Si les programmes immobiliers prennent moins de 
retard qu’au niveau national, en Centre-Val de Loire la 
situation s’avère très contrastée entre Orléans, Tours 
et Chartres. Les ventes diminuent à Orléans alors 
qu’elles augmentent dans les deux autres villes. 

C’est un tableau assez contrasté de la situation de l’immobilier neuf 
qu’ont brossé Ivain Le Roy-Liberge, le président de la Fédération des 
Promoteurs Immobiliers du Centre-Val de Loire, et Olivier Henry, 
président d’Ocelor, l’observatoire régional de la promotion immobilière, 
fin novembre.
Contrasté tout d’abord par comparaison avec le niveau national où un 
écart important se creuse entre le nombre d’autorisations de construction 
de logements et les mises en chantier réelles. « Il y a un écart de 125 000 
logements sur une base de 500 000, essentiellement pour des raisons de 
pénurie et de coûts des matériaux, auxquels s’ajoute l’accès plus difficile 
au crédit », explique Ivain Le Roy-Liberge.
En revanche, en Centre-Val de Loire, l’écart n’est pas aussi marqué et 
l’année 2022 s’est traduite à la fois par une augmentation des autorisations 
(17 800 soit + 17 %) et une reprise des mises en chantier (13 200 lots, soit 
+ 17 %).

La situation contrastée 
de l’immobilier neuf régional

La convention de la Fédération régionale des Promoteurs Immobiliers s’est 
clôturée par la remise des Pyramides d’argent aux lauréats de programmes 
sélectionnés par un jury.

Le cap des 4 000 euros
Les projets en chantier sont engagés à 28 %, contre 
31 % auparavant, et la diminution de l’offre a 
entraîné une augmentation des prix. « On a franchi 
le cap des 4 000 € du mètre carré cette année, ce 
qui représente une augmentation de 1 000 € en 
moyenne depuis 12 ans  », précise Olivier Henry. 
L’incidence des coûts de construction, en hausse 
de 10 % sur un an, n’est pas neutre sachant qu’ils 
représentent 45 % du coût d’un programme. 
Toutefois, les promoteurs n’ont pas réduit pour 
autant les surfaces des logements qui restent 
stables.
L’autre contraste souligné par les statistiques 
d’Ocelor porte sur les variations de marché entre 
les trois villes étudiées par l’observatoire de la 
profession. Sur l’année 2022, Orléans apparaît 
moins dynamique que Tours et Chartres.

Chartres et Tours devant Orléans
Le nombre de logements neufs vendus a baissé de 
16 % sur la métropole orléanaise et seulement de 3 
% à Tours tandis qu’il a augmenté de 7 % à Chartres. 
La capitale d’Eure-et-Loir confirme d’ailleurs la 
bonne tenue de son marché immobilier avec 508 
logements mis en vente (+ 9%), ce qui n’est pas si 
éloigné des 554 lots d’Orléans (-21 %) mais encore 
très loin des 881 logements proposés à Tours (+ 
23 %). Le prix au mètre carré est pratiquement 
identique à Chartres (4 001€) et à Orléans (4 005€) 
tandis qu’il reste historiquement plus élevé à Tours 
(4 297€).
S’ils se déclarent raisonnablement optimistes pour 
l’avenir, les promoteurs immobiliers affirment leur 
volonté de transformer les contraintes imposées 
par la règlementation environnementale 2020 en 
opportunité pour encore mieux piloter leur activité. 
Ils misent en particulier sur l’effet d’apprentissage 
qui s’est traduit par une baisse du coût de revient 
des matériaux et des techniques d’isolation 
thermique. Un effet contrasté supplémentaire.

Bruno Goupille

Gambetta truste les prix
Le groupe coopératif Gambetta et sa direction régionale 
basée à Tours ont remporté quatre prix sur les six 
décernés. Le programme « Gingko » à La Riche (Indre-
et-Loire) avec ses 128 logements et deux commerces 
répartis en deux bâtiments a reçu trois prix : innovation 
industrielle, bâtiment bas carbone et grand prix 
régional. Le prix du grand public est allé au programme 
« Liberty », 56 logements à Tours, du même promoteur.

Impact sociétal pour Sully Immobilier
Le prix de l’impact sociétal est revenu au promoteur 
Sully Immobilier pour son immeuble de 60 logements et 
bureaux « le Massena », à Orléans.

Et les lauréats sont…..
Conduite responsable pour Exia
Le prix de la conduite responsable des opérations a 
récompensé Exia Promotion pour son programme de 
sept bâtiments et de maisons individuelles du Domaine 
Floresens, à la Chapelle-Saint-Mesmin (Loiret).

Nouveau : un club immobilier 
de la métropole orléanaise
Une nouvelle structure des professionnels de l’immobilier 
va voir le jour en ce début d’année 2023. Il s’agit du 
Club Immobilier de la Métropole Orléanaise. Il réunit 
les différents intervenants du secteurs  : promoteurs, 
architectes, géomètres, notaires, constructeurs, pour 
exercer une veille sur le marché de l’immobilier et 
fluidifier les relations et les affaires. La présidence est 
assurée par Virginie Siriex, du cabinet Arthur Loyd.
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Mathieu Tessier et Antoine Poignant sont les 
codirigeants de Mon Assistant Numérique, 
le réseau national qui accompagne et forme 
les particuliers et professionnels aux outils 
digitaux. 
Installée à Tours depuis 2015, l’entreprise 
compte plus d’une centaine de franchisés 
en France et plus de 30  000 clients et 
bénéficiaires. Modestes, altruistes, ces deux 
copains d’école nous partagent leur vision de 
l’entrepreneuriat, tournée autour du partage 
et du progrès. 

Être entrepreneur

1
2 4

3
5

Comment décririez-vous votre 
travail à un enfant de 5 ans ? 
Nous sommes deux copains, qui ont créé une entreprise 
pour rassembler d’autres copains, pour qu’ils apprennent 
aux gens à mieux utiliser leurs ordinateurs ou leurs tablettes 
au quotidien.   

 Quels sont votre meilleur échec 
et votre pire réussite ? 
Mathieu : Mon meilleur échec, c’était il y a quelques années 
au Maroc. Je me suis pris une sacrée déculottée parce 
que je n’avais pas assez pris en compte les particularités 
culturelles, et ce, malgré le fait que j’avais déjà géré des 
entreprises en Asie. Continuer à devoir s’adapter, voici la 
leçon que j’en tire. 

Antoine : J’approuve totalement, car pour moi, la réussite 
n’est qu’une somme d’échecs. L’idée, c’est d’apprendre de 
ses erreurs pour ne pas les reproduire. 

Mathieu et Antoine  : Notre pire réussite, ce sont nos 
premiers jobs  (bien payés, de bonnes boîtes, de bonnes 
montées en compétences, en échelons), mais nous n’étions 
pas heureux.

Business model 
 Si on devait inventer une recette de 

cuisine pour une bonne entreprise, 
que mettriez-vous dedans ? 
De la simplicité, des produits de base, mais de qualité. 
Pour nous, une recette de cuisine ou un bon plat ne l’est 
que s’il est partagé avec les bonnes personnes et fait avec 

Antoine Poignant et Mathieu Tessier, Mon assistant numérique.

authenticité. Le bœuf bourguignon, la mousse au chocolat, 
la baguette bien fraîche, le « p’tit coup de rouge », on n’est 
pas obligé d’en faire des tartines pour que ce soit bon. Tant 
que le fond de sauce est bon, que les ingrédients de base 
assurent la recette, c’est gagné. Ensuite, si tout va bien, on 
peut se permettre de l’agrémenter de quelques carottes, 
mais il faut faire attention à ne pas trop en faire. C’est pareil 
pour une entreprise, il faut une base solide, s’entourer de 
bons éléments et prendre le temps de développer les 
projets.

Parlons de vous
Lequel est le plus créatif ? 

Le plus pressé ? 
Antoine : Mathieu est le plus créatif, mais aucun de nous 
deux n’est vraiment pressé. On prend le temps de gérer la 
croissance de Mon Assistant Numérique. C’est important, 
surtout dans un réseau de franchisés, il le faut pour 
apprendre à se connaître, faire les bons choix. Plusieurs 
fois, on nous a proposé des levées de fonds, dont la 
dernière à six chiffres ! On a refusé, car ce n’est pas notre 
objectif.    

 On dit qu’être associé, c’est pire que 
d’être en couple, vrai ou faux ? 
Pour les deux, c’est un peu pareil. Il faut faire des 
concessions, être attentif à l’autre, s’écouter. Quand l’un est 
moins en forme, l’autre est là pour le rebooster. Si on enlève 
le côté intime, être associé dans la vie professionnelle, c’est 
assez proche d’une vie de couple (rires) ! Nous n’aurions pas 
pu nous associer avec quelqu’un d’autre, car on partage 
le même état d’esprit concernant le rapport au travail, 
l’ambition et l’investissement. Il y a une vraie alchimie entre 
nos personnalités. D’ailleurs, l’anecdote, c’est que les gens 
croient parfois qu’on est un couple gay, et ça nous fait bien 
marrer ! (Rires) 
 			                              Émilie Marmion
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La région Centre-Val de Loire et la CCI Centre-Val 
de Loire se sont associées pour l’organisation des 
Nuits de l’Orientation 2022/2023 dans le cadre du 
SPRO (Service Public Régional de l’Orientation). 

Ces manifestations ont démarré mi-novembre 2022 dans les villes 
de Chartres, Tours, Orléans et Bourges et se termineront début 
2023 dans les villes de Blois et Châteauroux.
Ces Nuits de l’orientation proposées aux jeunes ainsi qu’à leurs 
parents, permettent un éclairage sur la démarche d’orientation à 
plus de 12 000 participants chaque année en région Centre-Val 
de Loire. L’occasion pour les jeunes de se repérer dans des univers 
professionnels multiples, et parfois complexes, et de trouver leur 
voie sans stress.
L’objectif de ces soirées est de constituer un lieu d’échanges privilégiés 
entre des mondes qui ne se rencontrent pas habituellement et de faire 
tomber les a priori sur des métiers qui n’attirent pas forcément les 
jeunes. Le tout se passe dans un cadre festif, original et convivial.

L’orientation, un moment privilégié 
Christophe Abadie, Directeur de la Formation et de l’Emploi 
à la CCI Centre-Val de Loire constate «  d’année en année 
l’engouement suscité par ces événements venant dédramatiser 
le processus d’orientation grâce aux échanges avec des 
professionnels. Les jeunes passent des tests de personnalité et ont 
ensuite l’opportunité de discuter avec des conseillers d’orientation 
et enfin avec des professionnels. À Chartres, près de 154 métiers 
étaient représentés ce qui constitue une vraie richesse ». 
Si à Bourges la soirée a été l’occasion de faire un focus sur les métiers 
du nucléaire, à Blois celui-ci sera mis sur les métiers de l’industrie. 

Les Nuits de l’orientation en région 
Centre-Val de Loire, un franc succès 
d’année en d’année

Un succès pour la 5e nuit de l’orientation 
à Tours
Au Palais des Congrès Vinci à Tours  5 700 visiteurs 
(collégiens, lycéens accompagnés de leurs parents) 
se sont déplacés soit 1 500 personnes de plus qu’en 
2021.150 métiers  étaient présentés soit plus de  240 
professionnels de 20 secteurs d’activités différents.
Antoine Hébert, Conseiller entreprise - Référent RH à 
la CCI Touraine souligne « l’importance d’aller au-delà 
des clichés sur certains métiers tant pour les jeunes que 
pour leurs parents. »
«  Les métiers d’ingénierie attirent toujours et 
leur adossement à des sujets environnementaux, 
industriels ou encore du nucléaire boostent leur 
attractivité  poursuit Antoine Hébert. Certains stands 
ont également dû être doublés pour les métiers sur 
la santé, l’hôtellerie, le droit ou encore le numérique 
compte tenu de la forte demande. » 
Du côté des professionnels, les organisateurs 
soulignent leurs retours positifs sur la qualité de leurs 
échanges avec les jeunes et leur présence sur des 
activités dites boudées. 

Prochains événements (accès libre et gratuit) : 
	 • Le vendredi 27 janvier 2023 à Blois 

à la salle du Jeu de Paume	
• Le vendredi 3 février 2023 à Châteauroux 

au M.A.CH 36 de Déols.

Informations : www.orientation.centre-valdeloire.fr  

Camille Colloch

La fondation Banque Populaire Val de France et la 
Fondation Entreprendre pour Apprendre Centre-
Val de Loire ont proposé aux élèves du lycée 
Paul-Louis Courier de Tours de réaliser un projet 
entrepreneurial en une journée seulement. Une 
première qui a tenu ses promesses. 

Comment remotiver les jeunes à pratiquer une activité sportive ? 
C’est sur cette question que se sont penchés les élèves du lycée 
Paul-Louis Courier de Tours, le jeudi 17 novembre, à MAME, 
lors d’une journée dédiée aux «  Mini-Entreprises  ». Au total, 
quelque 73 élèves de cet établissement - collégiens et lycéens 
confondus - ont pris part à cette manifestation qui constituait une 
première. « Ce projet est en parfaite corrélation avec les valeurs 
de notre fondation, puisqu’elle soutient aussi bien les démarches 
entrepreneuriales que des initiatives sportives. Ces journées 
étaient un bon moyen d’initier les jeunes au monde du sport et de 
les sensibiliser aux sujets de société par le sport. Nous sommes 
partenaires premium des JO Paris 2024  », précise Stéphanie 
Chevallier, en charge de l’organisation de ces journées au sein de 

Le sport, ça donne 
de l’énergie !

la fondation Banque Populaire Val de France.
Épaulés par des collaborateurs de la Banque 
Populaire Val de France qui ont fait office de 
mentors, les jeunes participants, regroupés par 
équipes, avaient donc pour mission de proposer un 
projet qui répondait à la thématique imposée.  Au 
terme de la journée, dix projets ont été présentés. 
Le lauréat a finalement été le projet baptisé « Sport 
Energie », projet dont le concept repose sur la mise 
à disposition dans une salle de sport de machines 
qui produisent de l’énergie, comme un pédalier qui 
recharge le téléphone ou produit de l’électricité, par 
exemple. Bonne idée, non ? 

Les jeunes participants avec les mentors de la Banque 
Populaire Val de Loire.

LE MAG | EMPLOI FORMATION
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Depuis sa reprise en 2020 de l’Escem, 
l’école de commerce Excelia a doublé ses 
effectifs d’étudiants et a agrandi ses locaux 
d’Orléans en visant 800 inscrits à l’horizon 
2030.

« Il y a encore de la place pour accueillir des étudiants 
supplémentaires  !  » annonce Alice Violette en faisant 
visiter les locaux rénovés de l’école de commerce 
Excelia d’Orléans qu’elle dirige. Depuis le printemps, 
600 mètres carrés de l’ancien bâtiment de l’Escem, 
boulevard de Châteaudun, à Orléans, ont été réhabilités 
pour accueillir des salles de cours, des bureaux, une 
surface modulable et des espaces de coworking. Le 
campus orléanais du groupe d’enseignement supérieur 
basé à La Rochelle (Charente Maritime), s’étend 
désormais sur 2 800 mètres carrés et pourrait accueillir 
700 étudiants en même temps dans ses 15 classes. « En 
réalité, cela n’arrive jamais car 80 % d’entre eux sont en 
alternance au rythme d’une semaine à l’école et trois 
semaines en entreprise », précise la directrice.

Trois nouvelles formations à la rentrée
Les choses ont bien changé depuis la reprise par Excelia 
de l’école de commerce de la CCI du Loiret, après un 
épisode désastreux sous le label France Business 
School. Le nombre d’étudiants a doublé, passant 
de 200 à 400 en trois ans, et l’offre de formations 
s’est structurée autour de trois «  Bachelor Business  » 
(makerting digital, management commercial, achats et 
supply chain) en trois ans et trois « Masters of Sciences » 
(communication digitale, marketing et vente, nouveaux 
systèmes de distribution) en deux ans.
«  Pour la rentrée 2023, nous ouvrons trois nouvelles 
formations  : un bachelor business classique et deux 
masters of sciences, l’un en management de la santé 
et l’autre avec une spécialisation ingénieur d’affaires en 
partenariat avec le CESI de la Source », annonce Alice 
Violette.

5 360 étudiants sur quatre campus
L’objectif d’Excelia pour son campus d’Orléans est 
d’accueillir 800 étudiants d’ici 2030 en élargissant 
progressivement les spécialisations. Un projet portant 
sur le management de l’immobilier est à l’étude.

L’école de commerce Excelia en mode 
croissance

Le groupe Excelia dispose aujourd’hui de quatre implantations : 
son site historique de La Rochelle avec 4 000 étudiants, ceux 
de Tours (900 étudiants) et d’Orléans (400 étudiants) et une 
récente ouverture à Paris (60 étudiants). Sa particularité est 
de bénéficier du statut d’enseignement supérieur associatif, 
sans but lucratif donc. Les frais de scolarité restent toutefois 
comparables à ceux des écoles supérieures de commerce 
traditionnelles. Ils vont de 9 000 à 15 000 € par an selon la 
spécialité, sachant que ces frais sont pris en charge par 
l’entreprise d’accueil en cas d’alternance. 

Bruno Goupille

Titulaire notamment d’une triple accréditation 
d’excellence académique (EQUIS, AACSB, 
AMBA), le groupe Excelia a progressé de trois 
places dans le dernier classement international 
publié par le Financial Times et se classe 61ème 
école européenne. Cette progression est due 
en partie au fait qu’Excelia Business School 
a sensiblement amélioré son score dans le 
classement du Financial Times des Master in 
Management où le groupe rochelais se situe au 
36ème rang mondial et à la 8ème place parmi les 
écoles de management de l’hexagone présentes 
dans le classement.

Bien classé par le 
Financial Times

Alice Violette dirige le campus orléanais du groupe Excelia dont 
Tamym Adbessemed pilote la stratégie et le développement.
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Originaire du Centre-Val de Loire, Hélène 
Letelu-Garcia a pris la direction de l’AFPA 
régionale à la fin du mois de septembre. Elle 
travaille depuis plus de 15 ans pour l’organisme 
de formation professionnelle dont elle a dirigé 
le centre de Bourges avant de rejoindre la 
direction régionale d’Orléans où elle occupait 
les fonctions de directrice régionale de 
l’ingénierie et de l’innovation et directrice 
régionale adjointe. Elle a notamment contribué 
de manière innovante aux réponses aux appels 
d’offres et accompagné les centres dans le 
cadre de leur transformation en « villages des 
solutions ».

Hélène Letelu-
Garcia, nouvelle 
directrice 
régionale

L’Agence nationale pour la formation professionnelle 
des adultes multiplie les initiatives pour mieux répondre 
aux besoins des secteurs en pénurie de main d’œuvre et 
aux nouveaux métiers.

«  Accueil inconditionnel  », c’est la formule clé de l’Afpa. Quel que 
soit leur statut ou leur parcours, l’Agence nationale pour la formation 
professionnelle des adultes s’engage à accompagner demandeurs 
d’emploi et salariés vers la vie active. Il peut s’agir aussi de reconversions 
volontaires ou consécutives à la mise en place de plans sociaux. « Nous 
allons ainsi prendre en charge la réorientation professionnelle d’environ 
70 salariés des magasins Camaïeu de la région  », annonce Laurence 
Coulaud, directrice régionale du développement de l’Afpa, en précisant 
que, bien souvent, les anciens salariés du commerce se reconvertissent 
dans d’autres métiers, en particulier les services à la personne.

Réorientation d’étudiants en rupture
Avec ses 7 centres répartis sur les six départements de la région Centre-
Val de Loire et ses 300 collaborateurs, l’Afpa forme chaque année plus de 
4 000 personnes. Parmi elles, 5% de réfugiés selon les années. « Ils sont 
généralement très engagés pour s’insérer dans l’emploi par la formation 
avec un accompagnement qui demande plus de temps, ne serait-ce que 
pour l’apprentissage de la langue », ajoute Laurence Coulaud.
Un autre public suscite l’attention de l’Afpa, celui des étudiants qui 
délaissent les bancs de l’université au bout de deux à trois mois, dépités. 
« Nous tenons des permanences sur les campus pour leur proposer un 
nouveau projet professionnel grâce à l’alternance et au statut de CFA 
que nous avons obtenu depuis trois ans.  » Une trentaine d’étudiants 
sont actuellement engagés vers des activités de facteurs, de réparateurs 
de vélos pour une grande marque d’équipements sportifs, ou vers les 
métiers du bâtiment.

Formation sur le lieu de travail
Les métiers dits « en tension » sont aussi au centre des préoccupations de 
l’Afpa qui a la capacité à mettre en place des parcours de formation de 
façon réactive. « Depuis octobre 2022 nous avons contractualisé avec Pôle 
Emploi un nouveau dispositif de formations courtes et opérationnelles 

L’Afpa en prise avec les 
métiers sous tension

sur le lieu de travail, l’AFEST, annonce 
Laurence Coulaud. Nous accompagnons 
un tuteur de l’entreprise et l’outillons 
pédagogiquement afin qu’il puisse ensuite 
former des demandeurs d’emploi en deux 
à quatre mois sur des métiers en tension, 
par exemple dans la restauration rapide, 
l’industrie ou le bâtiment. » Ces formations 
très opérationnelles peuvent ensuite évoluer 
vers un diplôme avec la procédure de VAE 
(Validation des Acquis de l’Expérience).
Il peut aussi s’agir de fidéliser les salariés de 
certaines activités comme les préparateurs 
de commandes d’Amazon qui suivent une 
formation dans un espace spécialement 
aménagé de l’Afpa d’Olivet. Ils ont ensuite 
la possibilité, pour certains d’évoluer vers 
un diplôme de technicien de logistique de 
niveau Bac + 2.
De façon globale, après une formation Afpa, 
72% des personnes trouvent aussitôt un 
emploi. 

Bruno Goupille

Un local de l’Afpa d’Olivet a été spécialement équipé pour former des préparateurs 
de commandes en un mois, avec possibilité d’évolution.
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Comment motiver ses équipes et les garder 
au sein de son entreprise ? Une question que 
de nombreux managers se posent en cette 
période de tension du marché de l’emploi. La 
perte potentielle d’un collaborateur compétent 
et talentueux représente une véritable épée de 
Damoclès. Alors, les professionnels (souvent la 
tête dans le guidon) se tournent de plus en plus 
vers des aides extérieures pour accompagner 
leurs salariés dans leur évolution professionnelle. 

Myvan Vuba Cornet est une coach professionnelle certifiée. 
Elle intervient dans les organisations auprès des dirigeants 
et de leurs équipes. Par exemple, pour les salariés, le 
coaching individuel peut prendre place à différents 
moments de leur vie en entreprise et de leur projet 
professionnel (lors de prises de poste ou lors de mobilité 
interne ou externe). Elle accompagne également les 
dirigeants ou opère en collectif, pour des organisations et 
auprès des équipes. Elle est notamment intervenue auprès 
d’un cabinet médical de six médecins, pour accompagner 
sa directrice à prendre part au développement de la 
structure, qui témoigne  : «  Cela fait onze ans que je 
travaille pour ces médecins. Je suis passée de secrétaire 
médicale à secrétaire de direction. Avec l’arrivée d’un 
sixième médecin et l’ouverture d’un troisième site, mes 
responsabilités sont devenues plus importantes. Mon rôle 
a pris une autre dimension et c’est à ce moment que mes 
employeurs m’ont proposé un coaching pour m’aider à 
prendre ma place », déclare la directrice du cabinet. 
Une dizaine de séances réparties sur quatre mois lui ont 
permis d’explorer des situations vécues pour trouver 
ses propres mécanismes. «  J’ai compris grâce à mon 
accompagnement qu’il fallait mettre en place des outils 
propres à mon fonctionnement personnel. Une fois qu’on 
est au clair avec cela, c’est plus facile de mener à bien ses 
missions ». 

Pour l’un de ses employeurs, ce coaching professionnel avait 
pour objectif, non pas la montée en compétences, mais la 
prise de conscience de son potentiel et le développement 
de la confiance en soi. «  J’ai apprécié l’intervention de 
Myvan, car elle a réussi à aider notre collaboratrice à se 
positionner. Jouer le rôle du chef d’orchestre n’est pas 
quelque chose de facile, surtout au milieu de six médecins 
et de quatorze salariés répartis sur trois sites. Nous étions 

convaincus de ses capacités, mais il fallait qu’elle en prenne 
conscience. Nous l’avons vue évoluer dans ce sens donc 
c’est pour nous une réussite ! »

Pour mener à bien ces missions, la coach met en place 
un contrat d’accompagnement avec la structure et les 
différentes parties prenantes. Les objectifs des uns et 
des autres y sont clairement définis pour répondre aux 
besoins détectés. Cette méthode, approuvée par ces 
témoignages, montre qu’une intervention extérieure 
et impartiale est souvent une bonne solution pour faire 
évoluer son entreprise et fidéliser ses ressources humaines. 

Plus d’informations : 
Myvan VUBA CORNET - Coach professionnelle certifiée

06 11 22 70 76

myvan@loire-coaching-conseil.com
www.loire-coaching-conseil.com 

 
Émilie Marmion

Le coaching professionnel, 
un atout pour faire évoluer 
ses collaborateurs

Myvan VUBA CORNET - Coach professionnelle certifiée

Pour mener à bien ces missions, 
la coach met en place un contrat 

d’accompagnement avec la structure 
et les différentes parties prenantes
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Norsys, l’Entreprise de Services Numérique (ESN) 
engagée avec une antenne à Tours est en système 
«  permaentreprise  ». Inspiré de la permaculture, ce 
système se définit comme un modèle viable pour un 
futur vivable. Cette méthode, qui a le vent en poupe, 
propose le développement de la performance avec une 
conscience des enjeux environnementaux et sociaux. 

La permaentreprise est un modèle de développement qui vise à créer 
de la valeur, en respectant conjointement trois principes éthiques ; 
prendre soin des humains, préserver la planète, se fixer des limites et 
partager les richesses. Sylvain Breuzard, à l’origine de ce système, a 
créé son entreprise informatique, Norsys en 1994 avec cette conviction 
que la réussite ne sera possible que si sa performance est globale. Il 
s’engage avec motivation dans la RSE mais en perçoit rapidement ses 
limites. Il ne lâche rien et sa réflexion s’affine grâce aux rencontres et aux 
années d’engagement associatif (créateur du réseau Étincelle, président 
Greenpeace France…). La permarculture l’inspire. En effet, elle s’enracine 
dans trois principes éthiques : prendre soin des humains, prendre soin 

Norsys, le modèle 
permaentreprise

de la terre, se limiter et partager les surplus. 
Il en traduit une méthode qui consiste à 
observer les écosystèmes naturels locaux et 
à en tirer des connaissances pratiques. Tel 
un chercheur, il va expérimenter ce nouveau 
concept auprès de ses 600 collaborateurs et 
neuf filiales, dont une à Tours. 

L’entreprise du XXIème siècle
Et cela semble fonctionner. Norsys reçoit la 
certification « B Corp » en 2019, un label qui a 
une mission claire : « être les meilleurs pour le 
monde et non pas les meilleurs au monde ». 
Cette reconnaissance assoit son engagement 
sur le plan social et environnemental, et lui 
permet d’intégrer le cercle pionnier des 
entreprises internationales très impliquées. 
«  Norsys est une entreprise engagée 
et reconnue société à mission. Nous 
considérons que nous devons contribuer 
à réduire les injustices sociales, donner 
un cadre éthique à l’usage des nouvelles 
technologies et permettre aux humains de 
s’épanouir sans détruire la planète. » précise 
Julien Bratur, responsable développement 
de la transition environnementale de Norsys.

Guillaume Mocquard, le directeur de 
l’établissement de Norsys Tours, et ses 
équipes déclinent ainsi cette méthodologie. 
Ils conçoivent des solutions numériques, avec 
une préoccupation humaine et éthique des 
usages, pour des clients tels que l’ADEME 
ou la MGEN. Avec, en fil conducteur, 
l’engagement de générer des profits sans 
chercher à les maximiser au détriment 
des humains et de la planète. Du côté des 
équipes, la méthode offre des avantages, 
comme par exemple, le suivi de l’université 
d’entreprise avec dix jours de formation 
dès l’arrivée dans la structure, afin de 
maîtriser toutes les notions d’écoconception. 
L’implication est réelle, l’engagement des 
salariés fort. Les chiffres le témoignent avec 
un faible taux d’absentéisme (en moyenne 
4 jours/an) et de turnover (seulement 6%). 
Peut-être également dû au fait que les jours 
travaillés à Norsys sont de 196 par année 
(contre 218 en moyenne en France).

Sylvain Breuzard, le fondateur de Norsys, a 
écrit sa réflexion dans un ouvrage, afin de 
l’offrir, sur le modèle de l’open source, à tous 
les entrepreneurs souhaitant passer d’une 
économie actionnariale à une économie 
partenariale.
Plébiscité par le CJD, le livre «  La 
Permaentreprise » délivre des enseignements 
concrets sous forme de guide pratique. Une 
lecture salutaire en ce début d’année !

norsys.fr 
permaentreprise.fr 

Sophie Manuel 

Être les meilleurs pour 
le monde et non pas 

les meilleurs au monde

Equipe Norsys à Tours
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Les gares au cœur de 
la transition énergétique

SNCF Gare & Connexions a signé 
avec Tenergie un contrat de 
partenariat pour le développement 
de plus d’une centaine de centrales 
photovoltaïques. En région Centre-
Val de Loire, cinq gares sont 
concernées.

Miser sur le double usage du foncier. C’est ce 
que viennent de faire SNCF Gares & Connexions 
et Tenergie, développeur et producteur français 
d’énergies renouvelables, en signant un contrat 
de partenariat pour l’installation de plus d’une 
centaine de centrales photovoltaïques sur une 
partie du foncier des gares françaises.

Un projet de partenariat industriel 
national ancré dans les territoires
Parmi les gares proposées, 119 ont été retenues 
par Tenergie. L’entreprise, qui accompagne les 
acteurs du territoire et les collectivités depuis 
plus de quinze ans, aura pour responsabilité la 
conception, la réalisation, la mise en service, 
l’exploitation et la maintenance des centrales 
solaires.
Ce partenariat va permettre l’installation 
d’environ 180 000 m² de panneaux 
photovoltaïques, couvrant les parkings de 
ces 119 gares. Outre la production solaire 
d’électricité, la pose de ces ombrières 
participera au bien-être et au confort des clients 
des gares par la protection des intempéries 
et des fortes chaleurs qu’elles offrent. «  Nous 
nous réjouissons de ce partenariat avec SNCF 
Gares & Connexions avec qui nous partageons 
la même volonté et la même vision : accélérer 
la transition énergétique dans les territoires, 
déclare François Trabucco, directeur général 
de Tenergie. Grâce à ce partenariat, plus d’une 
centaine de parkings de gares auront bientôt 
une double utilité : zones de stationnement et 
production d’énergie propre. Un bel exemple 
de synergie. »

En région Centre-Val de Loire, ce partenariat concerne les gares de 
Port Boulet, Amboise, Mer, Beaugency et Issoudun.

Par cette première collaboration, SNCF Gares & Connexions massifie 
la capacité renouvelable sur son foncier, avec une mise en service 
de cette première vague de centrales d’ici fin 2024. La puissance 
cumulée des 119 sites représente plus de 30 MWc*, qui produiront 
l’équivalent de 15 % de la consommation électrique annuelle des 
3000 gares françaises (ou encore la consommation annuelle d’environ 
7500 foyers).

Ce projet est la première étape du plan solaire de SNCF Gares & 
Connexions projetant le déploiement d’un million de mètres carrés de 
panneaux photovoltaïques sur le foncier des gares (150 à 200 MWc*). 
D’ici 2030, la production d’énergies renouvelables sur le foncier de 
SNCF Gares & Connexions sera équivalente à sa consommation 
d’électricité. Cette production d’électricité sera d’une part injectée 
sur le réseau électrique français - via le réseau de distribution national 
- et, d’autre part, injectée sur le réseau électrique des gares. Ce plan 
positionne l’entreprise au cœur de la transition énergétique et des 
mobilités durables.

* 1 MWc = 5 000 m² de panneaux solaires

Estelle Cuiry

Futur parking de la gare de Louveciennes (Île-de-France).

Ce partenariat va permettre l’installation 
d’environ 180 000 m² de panneaux 

photovoltaïques, couvrant 
les parkings de 119 gares
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Structurer et animer des écosystèmes, générer de la 
R&D (Recherche et Développement) et du transfert de 
technologie  : quasiment une mission de service public  ! 
Pour cela, et en échange d’une labellisation d’État et donc 
de financements, il est demandé aux pôles de compétitivité 
de faire travailler ensemble les entreprises, la recherche 
et l’enseignement, donc les universités, les écoles et les 
laboratoires publics et privés. Si cela semble logique sur le 
papier, il n’est pas simple de faire collaborer des entreprises 
concurrentes dans les secteurs industriels où l’innovation 
est prépondérante et la propriété intellectuelle au cœur de 
tout.

On a compté jusqu’à 70 pôles, et au fil des années, 
certains se sont regroupés ou ont été contraints de le 
faire, par logique industrielle, pour des raisons politiques 
ou d’influence. Une cinquantaine demeurent aujourd’hui, 
et passent régulièrement sous les fourches caudines de la 
DGE, la Direction générale des entreprises, histoire de ne 
pas se contenter de recevoir des subsides de l’État, mais 
de participer activement au développement économique 
du pays. Car c’est bien de cela qu’il s’agit, et en ce moment 
en particulier, dans le cadre de France 2030, il est même 
demandé aux pôles de s’inscrire dans l’innovation de 
rupture.

Les pôles de compétitivité sont des associations d’acteurs économiques, créés ou officialisés 
depuis 2005. Voulus par l’État, ils ont pour objet de mettre en relation des entreprises (PME, 
ETI et grands groupes), avec des organismes de recherche et de formation, pour faire émerger 
des projets collaboratifs de R&D sur des thématiques nouvelles.
Ils viennent d’entrer dans leur « phase 5  », répondant pour cela au nouvel appel à projet 
de l’État, redéfinissant ou confirmant comme à chaque échéance, leurs partenariats et leurs 
missions, parfois même leurs contours géographiques.  

Dossier réalisé par Stéphane de Laage

COMPÉTITIVITÉ : 
LA GÉOGRAPHIE DES PÔLES
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Des pôles, 
mais pas que….
La Région Centre-Val de Loire compte quatre pôles de 
compétitivité  : Cosmetic Valley, constitué dans les années 90 et 
premier cluster mondial, S2E2 pour la production et la gestion 
intelligente d’énergie, Polyméris qui s’intéresse au caoutchouc, 
aux polymères et aux plastiques, et enfin DREAM Eau et Milieux, 
centré sur les ressources et la gestion de l’eau au sens large. 
Au-delà des pôles existent aussi les clusters ou grappes de 
développement. Ils sont souvent issus de clubs d’entreprises 
d’un même centre d’intérêt, qui mutualisaient leurs moyens et 
répondaient à des appels d’offre. Ils collaborent aujourd’hui pour 
développer des marchés, mais sans obligatoirement associer 
la recherche et l’enseignement. C’est principalement ce qui les 
différencie des pôles. 
« Ils ont tous les ingrédients des pôles sans en avoir la labélisation, 
détaille Stéphane Aufrère, directeur de Dev’Up, l’agence de 
développement économique de la région Centre-Val de Loire. 
Polepharma et Aérocentre en sont deux exemples types. Ils font 
un travail d’animation de filière, de performance industrielle 
et de R&D, mais n’ont pas le même business model du fait de 
leurs financements différents  ». L’un et l’autre jouent un rôle 
essentiel  : biomédicament et aéronautique du futur, sans parler 
de leadership européen et de souveraineté de la France, chacun 
dans leur domaine. 

Aérocentre, pôle d’excellence régional, en est un parfait exemple, 
né en 2009 à l’initiative du GIFAS, le groupement industriel 
français de l’aéronautique et du spatial, qui fédère deux autres 
pôles français. Une vingtaine d’entreprises à l’époque, aujourd’hui 
plus de cent, Aérocentre compte un grand nombre de PME 
sous-traitantes, agrégées autour de poids lourds que sont Saint-
Gobain, Michelin, Mécachrome, Safran, Daher, et même MBDA 
pour l’activité militaire. 

Stéphane Aufrère, directeur de Dev’Up, l’agence de 
développement économique de la région 
Centre-Val de Loire.

Ajoutons la filière agroalimentaire, structurée 
autour de l’AREA, tout aussi importante pour la 
dynamique économique, et Agreen Tech Valley 
pour les technologies numériques du végétal.  Enfin, 
et c’est un cas particulier, Nekoe, qui se positionne 
sur l’innovation des services et l’économie de la 
fonctionnalité et de la coopération. 
Deux pôles ne sont pas ancrés en Centre-Val de 
Loire, mais y ont des antennes et donc une influence : 
Vegepolys Valley dont le siège est à Angers, et 
Atlanpole Biothérapies à Nantes, qui travaille sur les 
médicaments de demain.

La Région Centre-Val de Loire compte quatre pôles 
de compétitivité  : Cosmetic Valley, S2E2 pour la 
production et la gestion intelligente d’énergie, 
Polyméris qui s’intéresse au caoutchouc, aux polymères 
et aux plastiques, et DREAM Eau et Milieux.Train d’atterrissage  : Michelin participe à plusieurs pôles et est un 

exemple de collaboration, à la fois pour l’évolution des matériaux, dont le 
caoutchouc et les polymères, mais aussi l’électronique qui est maintenant 
intégrée dans toutes les technologies de pointe.

LE DOSSIER23
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Tous s’organisent pour 
une innovation de rupture
«  Toutes ces structures sont importantes pour la constitution de 
réseaux forts, insiste Stéphane Aufrère. Les entreprises les plus 
stables, au même titre que les start-up qui se créent, doivent travailler 
en réseau ». Pôles, clusters ou filières, les entreprises y trouvent 
l’ensemble des ressources nécessaires à leur épanouissement  : 
notamment compétences et sourcing. 
Tous les pôles n’ont pas évolué de la même façon, et avec les mêmes 
engagements. La Cosmetic Valley s’est naturellement orientée vers 
les marchés de particulier à l’international, DREAM sur la coopération 
avec les collectivités, quand Polepharma a fléché la coopération 
au profit de l’innovation et de la bioproduction. « Les segments de 
marché de chacun, leur gouvernance, leur degré de concurrence, ont 
fait évoluer les curseurs et donc les orientations », explique encore 
Stéphane Aufrère.
« Polymeris en est un bel exemple de fusion, rappelle son directeur 
administratif Olivier Gille. À l’origine étaient Plastipolis pour la 
plasturgie et Elastopôle pour la science du caoutchouc et des 
polymères, le pôle final a su réunir cinq territoires de l’hexagone, pour 
inciter leurs entreprises à entreprendre des projets collaboratifs  ». 
Certaines d’entre elles sont même partenaires de plusieurs 
groupements. C’est le cas de Michelin, acteur de Polymeris et 
d’Aérocentre.  
Dream Eau et milieux est quant à lui une exception dans la constitution 
des pôles. Il est en réalité au cœur d’une fédération de trois pôles : 
Hydréos dans la région Grand Est, Aqua-Valley en Occitanie et Dream 
au Centre, qui ensemble, ont donné naissance à France Water Team. 
Polymeris, comme tous les autres, met la recherche commune à 
profit. «  À l’heure où l’on voudrait la disparition des plastiques, la 
recherche nous entraîne vers des produits biodégradables ou 
réutilisables, poursuit Olivier Gille. Dans le même temps, l’énergie 
et les matières premières sont devenues le sujet de premier plan, au 
même titre que l’économie circulaire. Les entreprises cherchent des 
partenaires pour s’inscrire dans l’industrie du futur, y compris des 
laboratoires académiques, même si ces derniers n’ont pas la même 

échelle de temps ». Les entreprises veulent en 
effet la confidentialité et des résultats à trois ans, 
quand les chercheurs eux, doivent publier et ne 
travaillent pas dans l’urgence. 

Les résultats de cette recherche collaborative 
sont toutefois prégnants. Pour Polymeris, on 
les trouve dans les sous-marins et l’automobile, 
dans nos montres, nos vêtements intelligents 
et même les cœurs artificiels. Au CERMEL, 
laboratoire tourangeau, on travaille sur la 
résistance et l’allongement des matériaux, 
quand la cosmétique, elle, travaille sur les 
aspects sécuritaires, la peau et son microbiote.
Dans l’aéronautique, l’on fabrique des hublots, 
des trains d’atterrissage, des sièges, des pneus, 
du câble ou des pièces de structure mécanique. 
«  Ces entreprises sont en veille permanente 
sur tous les sujets, explique Christine Denis, 
directrice d’Aérocentre. Robotique, cobotique 
ou impression 3D, au profit de la performance 
industrielle et du zéro défaut. Ces grappes de 
performance n’ont d’autre objet que d’aller vers 
l’industrie du future, 4.0, intégrant les datas et la 
cyber sécurité ».

Olivier Gille, directeur de Polymeris.
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L’accord parfait
Comment faire travailler conjointement les laboratoires et des 
entreprises concurrentes ?
Les pôles ont bien entendu trouvé l’accord parfait. En fait, un « accord 
de consortium » qui gère la confidentialité, les aspects juridiques et 
financiers. Des consultants spécialisés accompagnent et organisent 
la répartition du fruit de la recherche. « Tout le monde doit pourtant 
faire des concessions  », admet Olivier Gille. «  Il est évident que 
seul, on ne peut rien, reconnaît Christophe Masson, directeur de 
la Cosmetic Valley, on ne peut pas internaliser l’expertise en toutes 
choses. La mutualisation permet cependant de partager les risques, 
l’investissement et les techniques  ». Cette réalité est désormais 
clairement avérée depuis quinze ans déjà. L’exigence règlementaire, 
l’évolution de la connaissance et la demande des consommateurs, 
obligent à l’ouverture de nouveaux marchés et à la collaboration. La 
Cosmetic Valley a même ouvert son Buty-Hub pour identifier les start-
up qui créent les applications et les machines de demain, et Buty-
Fab pour sourcer les nouvelles technologies, y compris celles qui 
viennent d’autres secteurs comme l’agro-alimentaire. LVMH, Chanel, 
L’Oréal où Yves Rocher chassent donc ensemble en amont. « Puis se 
signent des contrats de développement, détaille Christophe Masson. 
Car certaines start-up veulent rester indépendantes, quand d’autre 
choisissent de s’associer avec un partenaire. Pour la confidentialité, 
poursuit Christophe Masson le co-développement a ses limites et il 
n’est pas de mutualisation de marché possible ».

Christophe Masson, directeur de la Cosmetic Valley.

Finances, à chacun sa méthode
Les pôles sont entrés en août 2022 dans ce que l’on appelle la phase 
5, répondant à un nouvel appel à projet national de labélisation. Le 
dossier est lourd et vise notamment à travailler à des innovations de 
ruptures dans le cadre du plan d’investissement France 2030. 
L’État reconduira son enveloppe annuelle de 9 millions d’euros sur 
toute la durée de cette phase 5 – pour les exercices de 2023 à 2026 - à 
partager entre ceux des 54 pôles qui seront en conformité. Au départ 

l’État a fait le job en initialisant la coordination 
des acteurs, et depuis, se désengage 
progressivement de leur financement, laissant 
les Régions à la manœuvre, notamment depuis la 
régionalisation en 2020. De leurs réponses et de 
l’écriture de leur feuille de route, dépend donc 
une part importante de leur financement. Car si 
les 9 millions d’euros, une fois partagés en 50, 
ne sont pas essentiels dans le fonctionnement 
global des pôles, en revanche, ce qu’apportent 
les Régions l’est beaucoup plus. Dans son budget 
2023, Centre-Val de Loire consacre 1 720 000 € 
aux pôles et aux clusters. S’ajoutent aussi 
souvent des subsides de l’Europe, de l’ADEME 
voire de Bpifrance. Enfin les métropoles, c’est 
le cas d’Orléans et de Tours, abondent pour 
renforcer leur présence technologique.
Mais les financements ne peuvent être publics 
à plus de 50%. « Les finances proviennent aussi 
des cotisations de nos adhérents », ajoute Olivier 
Gille. Les pôles montent aussi des opérations 
communes à l’export sous la bannière France, 
des événements, colloques, outils de veille, et 
places de marché, pour lesquelles les membres 
contribuent. 

Enfin, des entreprises (c’est le cas de Hutchinson 
dans Polyméris) ont aussi la possibilité de fournir, 
sous la forme de mécénat, des cadres retraités, 
experts en marketing. Une aide précieuse pour 
leur pôle.
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Stratégie de filière
Les pôles sont de formidables outils qui participent 
au développement économique des territoires et à la 
structuration des bassins d’emploi. Aérocentre en est 
la parfaite illustration. Le cluster déploie une stratégie 

de filière, au profit de son développement économique. 
« On anime des groupes d’offres ensemblières, explique 
sa directrice Christine Denis, dans des domaines aussi 
divers que la mécanique, l’usinage ou l’électronique ». Et 
cela permet de faire naître des start-up qui conçoivent 
des drones agricoles, ou s’intéressent au kérosène vert. 
Et Christine Denis de poursuivre : « les grands deviennent 
les donneurs d’ordre des plus petits, et les accompagnent 
dans leur développement ». 
Pour des logiques de structuration de filière, les pôles se 
sont aussi ouverts aux régions voisines, Normandie, Ile-de-
France ou Aquitaine. En 20 ans, les pôles multirégionaux 
répondent à des demandes et valident les feuilles de route.
Les pôles sont donc naturellement impliqués dans les 
politiques publiques d’innovation, de développement à 
l’export, d’attractivité, ou encore de transition numérique. 
« L’agence de développement économique Dev’up est leur 
partenaire et travaille toutes ces briques, insiste Stéphane 
Aufrère. Nous nous appuyons sur leurs compétences et 
leurs forces pour construire une économie locale forte, 
notamment quand on est challengé au niveau européen 
sur des sujets industriels ».
Preuve de cette étroite collaboration, si Dev’up n’intervient 
pas dans la gouvernance des pôles et des clusters, à 
l’inverse ces derniers sont membres et administrateurs de 
Dev’up !

Défendre le made in France, 
être visible ensemble
Si la France est en pointe en de nombreux domaines, elle est 
fortement challengée par les pays émergents, souvent asiatiques. 
La Corée en est l’exemple flagrant. Déjà championne des semi-
conducteurs, elle déploie des moyens considérables pour être 
leader de la cosmétique mondiale, grâce à quoi elle est devenue 
4ème exportateur mondial en dix ans. 
Christophe Masson prêche pour sa chapelle, mais d’autres 
directeurs font de même : « attention, rappelle-t-il, la cosmétique 
est un marché mondial de 600 milliards de dollars, qui croit de 
façon systémique de 5% par an. Le made in France y a sa place 
depuis toujours ». Pourtant le maire de Séoul, qui était en France en 
novembre dernier, a clairement annoncé un plan d’investissement 
de 170 millions de dollars, pour faire de la capitale coréenne la 
première place mondiale de la cosmétique, devant Paris. « Nous 
ne demandons pas de subventions à l’État, insiste le directeur 
de la Cosmetic Valley, mais le soutien visible de la France pour 
le made in France. Car en la matière, on parle plus souvent de 
gastronomie et d’aéronautique, rarement de la cosmétique  ». 
Le pôle a d’ailleurs pris les choses en main et joué la carte du 
rapprochement avec le Gouvernement. Le dernier comité de 
filière – le 28 novembre 2022 – était présidé par le ministre en 
charge de l’industrie, Roland Lescure, lui-même.
Régine Angström, préfète de Région Centre-Val de Loire, rappelle 
à ce propos que « parmi les objectifs de la phase 5 des pôles, 
il faut faire émerger des écosystèmes forts, mieux connectés, à 
même de relever les défis nationaux et régionaux, de renforcer 
l’action des pôles aux niveaux européen et international. 
L’État veut soutenir les PME et les start-up françaises dans leur 
développement, faire émerger des projets collaboratifs innovants 
dans les filières industrielles et les technologies de pointe. Et ce, 
dans l’objectif du plan d’investissement France 2030 de bâtir une 
France et une Europe industrielles, décarbonées, souveraines et 
innovantes ».
Stéphane Aufrère se veut aussi rassurant dans la limite de ce que 
peut faire la Région  : «  pas question de lâcher les entreprises 

Régine Angström, préfète de Région 
Centre-Val de Loire.

françaises et moins encore pour leur visibilité, dit-
il. On les accompagne sur les salons professionnels 
comme Pollutec à Lyon, auxquels se rendent les 
entreprises du pôle DREAM, au JEC, salon des 
composites qui intéresse Polymeris, mais aussi 
Dubaï, Barcelone ou Singapour où se dessinent les 
grands marchés de la cosmétique.
Cette ingénierie consiste à rassembler les exposants 
de notre région, adhérents des pôles ou non, sous 
un même pavillon collectif à bannière régionale, 
pour être visible ».

Christine Denis, directrice d’Aérocentre
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Et ce n’est pas fini !
Tous ces acteurs travaillent désormais à la transition industrielle, qu’elle soit numérique ou écologique. Les projets 
sont nombreux, en BtoB comme en BtoC. Pour la transition numérique, Dev’up constitue actuellement un consortium 
avec quatre pôles et clusters  : Cosmetic Valley, Pôle Pharma pour la santé, DREAM pour l’environnement et 
AgreenTechValley pour l’agriculture. Le dossier est à l’étude à la Commission européenne. 
Où l’on voit que la stratégie régionale d’innovation sert de terreau aux ambitions des secteurs industriels qui travaillent 
ensemble.
Au-delà des pôles, se sont créés des comités de pilotages, dans lesquels s’investissent des chefs d’entreprise, le 
monde académique et celui de la formation, dans l’idée de faire émerger les priorités dans la stratégie d’innovation, 
et cibler les financements européens qui vont avec. 
Quant à la Région Centre-Val de Loire, elle réfléchit à la création d’un nouveau cluster, centré cette fois sur les grandes 
transformations automobiles., autour de quelques entreprises phares comme Toutencamion, Faurecia, ou SKF…

Dream Eau et Milieux, 
il n’est pas trop tard !
Le pôle Dream a la particularité de s’adresser à la fois 
aux collectivités, à l’agriculture et aux industriels, en 
repositionnant les grands usages de ce bien commun qu’est 
la ressource en eau. «  Le mieux, explique son président 
Daniel Pierre, est de réduire nos usages à la source, car 
nous partageons la même eau. On parle toujours d’énergie, 
mais il y a des années que j’alerte sur le fait qu’il y a un vrai 
problème avec l’eau. Sa disponibilité apparente nous laisse 
penser que sa disponibilité est toujours là ». 
Les industriels les premiers se sont saisis de la question, 
à l’image des Sirops Monin à Bourges. Fondé en 1912, 
l’entreprise qui a sept sites industriels dans le monde, 
développe depuis 2015, un projet équitable baptisé 
«  zéro rejet  », dans le seul souci de limiter les pertes et 
d’économiser l’eau. Le projet est labellisé par Dream et a 
même son démonstrateur. « Au-delà de l’idée vertueuse, 
c’est aussi l’occasion de pointer du doigt les questions 
réglementaires, explique le directeur du pôle Hervé 
Gaboriau. Cela contribue à lever les freins administratifs 
et faire avancer la réglementation sur la réutilisation des 
eaux ». 
Dans nos villes, le problème est similaire. « La question de 
l’eau n’est pas encore vraiment prise en considération dans 

les aménagements urbains, détaille Daniel Pierre, même 
si l’on commence à faire des efforts. Il faut développer 
une gestion intégrée des eaux pluviales par exemple. Ce 
qui implique de décloisonner les services d’urbanisme, 
de l’environnement et de gestion  ». Désimperméabiliser 
les sols en laissant des parties enherbées entre les voies 
de circulation, ne pas surdimensionner les canalisations, 
et changer les pratiques de consommation. Alertées par 
les acteurs comme Dream, les collectivités se mettent en 
réseau pour réfléchir. L’agence de l’eau financera celui 
que constituent Chartres, Blois, Tours et Bourges qui 
commencent à partager leurs savoir-faire, notamment pour 
la GDIEP, la gestion durable intégrée des eaux pluviales. 
La communauté d’agglomération Bourges Plus organise 
les « rendez-vous de l’eau » pour les élus et les techniciens, 
les syndicats, les professionnels et les consulaires, ainsi 
que des ateliers participatifs. En 2023, devrait aussi être 
organisée une journée technique sur le sujet. 
Dream compte une centaine d’adhérents, dont 70% 
d’entreprises, incluant aussi le monde académique  : 
BRGM, CNRS, INSA, et bien sûr l’INRAE, la sphère agricole 
et les universités. 
«  Les sujets sont multiples, insiste Hervé Gaboriau. Ils 
agrègent les data et le numérique, la bio surveillance (pour 
les micropolluants,) la géo synthétique, la surveillance et la 
métrologie en ligne ». 

Daniel Pierre, président de 
DREAM, Eau et Milieux.

Hervé Gaboriau, directeur de 
DREAM Eau et Milieux.

L’eau est sous surveillance, elle le mérite plus que jamais. Le pôle 
DREAM y veille.
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La nouvelle génération de designer a la volonté 
de réaliser des œuvres à partir de matériaux 
plus durables et écologiques. L’éco-designer 
Roxane Lihoreau d’O’Nyme Studio à Tours a 
été encore plus loin, elle a créé un nouveau 
matériau à partir de déchets verts, le Bosko.

Des objets éco-conçus très jolis sont déjà réalisés avec ce 
nouveau matériau biodégradable à partir de déchets verts 
recyclés. La jeune designeuse tourangelle a créé le Bosko 
à partir de déchets de tonte de pelouse, fleurs et feuilles 
qu’elle récupère auprès de professionnels de l’espace vert 
et de fleuristes. Les déchets sont mélangés et transformés 
via un process qui est jalousement tenu secret. Son aspect 
est naturel et il se travaille de façon similaire au bois. Il peut 
servir à la conception d’articles de décoration comme vide-
poche, pot de fleurs, et également des objets. Lampes, 
objets de bureau et chaises ont été conçus, la première 
chaise a été exposée à la France Design Week de Tours et 
a connu un vif succès. 

Les ressources de la planète s’amenuisent. Les designers 
recherchent de nouveaux matériaux plus respectueux 
de la nature, en fibre naturelle ou en recyclage. « En tant 
qu’éco-designer, je pense à l’impact environnemental d’un 
objet dès le départ et tout au long de sa conception. Je 
vais faire attention à l’échelle de production d’un objet, et 
aussi ce que va être l’emballage et le packaging pour les 
minimiser. Je privilégie la réparabilité. » explique Roxane 
Lihoreau. C’est pour être encore plus en adéquation avec 
ses valeurs que Roxane a commencé des recherches en 
vue d’un éco-matériau. Plus que de surcycler, c’est à dire 
de créer du neuf avec du vieux, son objectif est de recycler, 
valoriser les produits usagés en leur donnant une nouvelle 
vie, une tendance « anti-gaspi » de l’économie circulaire. 
« Le but est de réutiliser une matière vouée à être jetée 
au lieu de prendre dans les ressources naturelles, pour en 

faire des matériaux biodégradables. » précise la fondatrice 
d’O’Nyme Studio.

Résultat, un matériau appelé Bosko. Une innovation qui 
intéresse les designers, artisans mais aussi les ébénistes. 
D’ailleurs une collaboration avec un ébéniste est déjà dans 
les tuyaux. Cette petite fille d’horticulteur a eu cette idée 
originale pendant le confinement. « Je me suis penchée 
sur cette question des éco-matériaux en ne pouvant 
commander absolument rien. Tout était à l’arrêt. J’ai 
commencé à récupérer ce qu’il y avait autour de moi et 
à les mélanger à des liants les plus naturels possibles que 
je trouvais par- ci, par-là. Petit à petit, ça a commencé à 
donner des choses intéressantes  » précise Roxane. Le 
Bosko devrait se révéler dans l’univers du design, à suivre…

Linkedin O’Nyme Studio

Sophie Manuel

Bosko, un éco-
matériau made 
in Tours

Roxane Lihoreau sur sa chaise upcyclée avec l’assise et le dossier 
en Bosko.

Objets en Bosko réalisés par O’Nyme Studio.
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Le festival de marionnettes Avec ou sans 
fils  aura lieu du 20 janvier au 15 février 
prochain dans toute la région Centre-Val 
de Loire.
Créé en 2009 par le Centre national de la marionnette, le 
festival Avec ou sans fils a permis, à l’origine, de « créer un 
temps festivalier pour le territoire vendômois », rappelle 
Frédéric Maurin, directeur de L’Hectare à Vendôme (41) 
et organisateur de ce festival. L’année 2022 marque sa 
sixième édition, après celle annulée en 2021.

Le festival Avec ou sans fils est une biennale régionale 
et internationale de marionnettes organisée dans toute 
la région Centre-Val de Loire. Régionale, car, parmi les 
34 compagnies invitées cette année, six sont originaires 
de la région. Internationale aussi, le festival accueillant 

également des compagnies du monde entier. Celles-ci 
sont sélectionnées environ un an et demi à l’avance et 
elles traitent aussi bien de sujets graves, drôles ou festifs.

Un art intergénérationnel
Le slogan de cette année  ? Soyons heureux. «  Nous 
voulons propager la joie de vie, s’enthousiasme Frédéric 
Maurin. Il faut être heureux et croquer la vie à pleine 
dent. » Le public pourra assister à 37 spectacles dans 17 
villes de la région. Trois œuvres de marionnettes ont été 
créées spécialement pour l’occasion. Le public pourra 
aussi profiter de deux expositions et d’une projection 
cinématographique.

Le festival accueille plusieurs milliers de spectateurs 
chaque année. Parmi eux, un public familial, des fans de 
marionnettes et d’autres qui viennent découvrir cet art. À 
Vendôme, le week-end du 3 au 5 février sera par exemple 
destiné à la jeunesse et aux familles. Mais, de nos jours, 
« il y a aussi beaucoup d’adultes dans le public. Au départ, 
au XVIIème et au XIXème siècles, les marionnettes n’étaient 
pas faites pour les enfants. C’était le théâtre des pauvres 

Les marionnettes 
à l’honneur au festival 
Avec ou sans fils

Le Bal Marionnettique.
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La mort grandiose des marionnettes.
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qui se moquait des riches », rappelle Frédéric Maurin. Désormais, 
le festival entend donc s’adresser aussi bien aux adultes qu’aux 
jeunes enfants.

Pour découvrir le programme de l’édition 2022 du festival 
Avec ou sans fils, rendez-vous sur  : http://www.lhectare.fr/
telechargements/Programme Avec Ou Sans Fils 2023.pdf
Rendez-vous également sur le site internet de L’Hectare : http://
www.lhectare.fr

Maxence Yvernault

20 JANV. 
> 15 FÉV.
2023

6ÈME ÉDITION

TERRITOIRES VENDÔMOIS
—

COUËTRON-AU-PERCHE
—

BLOIS
—

TOURS
—

JOUÉ-LÈS-TOURS
—

AMBOISE
—

LUYNES
—

ST-CYR-SUR-LOIRE
—

CHARTRES
—

VERNOUILLET
—

BOURGES
—

NOHANT
—

ORLÉANS
—

MEUNG-SUR-LOIRE
—

LAILLY-EN-VAL
—

SARAN

LA RÉGION S’ENGAGE POUR LA CULTURE

centre-valdeloire.fr
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Les deux villes phares de la région Centre-
Val de Loire, Tours et Orléans, s’allient pour la 
promotion commune de la destination Val de 
Loire. L’ambition de cette collaboration est de 
développer le tourisme de loisirs et d’affaires 
sur le territoire du Val de Loire.

C’est peut-être un détail pour vous mais la signature, le 26 
octobre dernier, de la convention entre l’Office de Tourisme 
& des Congrès Tours Loire Valley et Orléans Val de Loire 
Tourisme est un acte historique pour les deux territoires. La 
rivalité est dépassée. L’objectif est maintenant commun : le 
développement touristique du territoire Val de Loire.

Il est important de se positionner du côté du visiteur, 
qui lui, ne s’intéresse pas aux frontières administratives. 
Son souhait est de découvrir une région, visiter une 
destination. Les deux offices du tourisme l’ont bien compris 
et sont en cours d’établissement d’un plan d’actions de 
développement et de promotion commun annuel de la 
marque « Val de Loire ». L’idée est d’optimiser la visibilité 
et la performance de la destination par des campagnes 
promotionnelles et des participations communes à des 
salons et workshops. « Les deux territoires ont des atouts 
différents, cependant il est important de mutualiser nos 
moyens en termes de communication sous l’égide Val 
de Loire pour conquérir de nouveaux marchés  » précise 
Nathalie Savaton, présidente de l’Office de Tourisme & 
des Congrès Tours Val de Loire.

La Loire se met en Seine
Aussitôt dit, aussitôt fait  ! Le 8 novembre 2022 avec le 
soutien du Comité Régional du Tourisme Centre-Val 
de Loire, a eu lieu à Paris, la première grande opération 
commune appelée « Destination Val de Loire : La Loire se 
met en Seine ». Ce workshop avait pour cible les visiteurs 

du MICE, salon professionnel du tourisme d’affaires. 
Une quinzaine de professionnels emblématiques du Val 
de Loire étaient présents sur la péniche « Les Jardins du 
Pont Neuf ». Le château de Chenonceau, le Domaine de 
Chambord, Tours Événement, le complexe événementiel 
4 en 1 CO’Met  d’Orléans, les groupements d’hôteliers 
Touraine Hôtels, Caphotel, Brit Hotel…  Ils ont pu rencontrer 
une centaine de professionnels organisateurs de congrès 
et de séminaires et les sensibiliser aux potentiels de la 
destination ligérienne. 

Les deux offices de tourisme mutualisent aussi la promotion 
à l’international sous la bannière “ Val de Loire ” ou “ Loire 
Valley  ”), lors de grands salons de tourisme d’affaires, 
comme l’IBTM de Barcelone. D’autres actions, comme 
la création d’un Citypass Orléans-Tours, permettant de 
parcourir les deux villes, devraient être mises en place 
cette année.

Le premier bilan de cette collaboration est positif. Les deux 
métropoles campées le long du fleuve sauvage classé au 
patrimoine mondial sont toutes les deux à la fois urbaines 
et nature, à taille humaine, et très bien desservies. Attiré 
par la destination Val de Loire, le touriste pourra découvrir 
par lui-même les similitudes et les différences des villes de 
Tours et d’Orléans.

Sophie Manuel

Val De Loire, 
une destination 
touristique

La Loire vue de Tours

Cathédrale Sainte-Croix d’Orléans.
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Le temps d’un week-end ludique et 
convivial du 9 au 11 décembre 2022 le grand 
public était convié, comme chaque année 
depuis près de vingt ans, à pousser la porte 
des «  Petits  Formats  »  à  l’école TALM à 
Tours et ce afin de commencer ou de parfaire 
sa collection d’art. 

Artistes, peintres, sculpteurs, graveurs, photographes, 
plasticiens, étudiants ou professionnels exposaient et 
proposaient à la vente des œuvres en petit format. Du 
classique au contemporain, de la figuration à l’abstraction les 
œuvres se dévoilent avec la contrainte de l’unité du format. 

L’organisation d’une exposition collective, l’ADN 
de l’événement
Plus de 100 artistes et près de 1 000 visiteurs ont participé 
à cette nouvelle édition organisée par l’association Mode 
d’Emploi avec Ozart (Association des élèves de l’École 
supérieure d’Art et de Design TALM-Tours) dans les locaux 
de l’école sur le site de l’ancienne imprimerie MAME conçue 
par l’architecte Bernard Zehrfuss et le designer Jean Prouvé.
Loïc Volat, coordonnateur administratif et artistique chez 
Mode d’Emploi évoque « le stress des étudiants à quelques 

Les « Petits Formats », 
une exposition collective 
génératrice de liens

ART DE VIVRE | EN BREF

heures de l’ouverture de l’exposition, le challenge d’accrocher 
d’autres artistes, de se confronter au travail de régie et à celui 
des professionnels ».
À partir de 15 euros jusqu’à 200 euros, chacun peut 
trouver une œuvre. «  L’art est générateur de liens sociaux 
et économiques. Les confinements liés au Covid ont 
considérablement entrainé une baisse de la fréquentation 
des lieux artistiques et plonger des artistes dans une situation 
de précarité. Les Petits Formats, comme d’autres projets, 
viennent ainsi soutenir les artistes » rappelle Loïc Volat.

Une collaboration inédite avec une art thérapeute 
Pour cette édition 2022, l’association Mode d’Emploi a 
travaillé avec l’association Les Elfes « spécialisée dans l’accueil 
des personnes en situation de handicap avec des degrés 
d’autonomie et des capacités d’évolution variées ». Grâce à 
Johanne Coutaye, art thérapeute tourangelle, les membres 
de l’association Les Elfes ont pu travailler à la réalisation 
d’œuvres exposées à l’occasion du week-end du 9 au 11 
décembre dernier. 

Camille Colloch

Les collaborateurs de la Banque Populaire Val de France 
se sont mobilisés en nombre pour collecter des centaines 
de jouets au profit des Restos du Cœur des Yvelines et 
de l’Indre-et-Loire en fin d’année 2022. Cet engagement 
solidaire d’ampleur a été mené en parallèle d’autres actions 
afin d’embellir les fêtes de fin d’année des foyers dans le 
besoin.
Aux sièges de Saint-Quentin-en-Yvelines, de Tours et 
également au sein des agences du territoire, près de 
300 jouets auront été déposés au pied du sapin par les 
collaborateurs de la Banque Populaire Val de France (BPVL), 
au profit des associations des Restos du Cœur des Yvelines et 
de l’Indre-et-Loire. Les cadeaux des petits tourangeaux ont 
été remis aux représentants départementaux des Restos du 
Cœur à Tours le 16 décembre dernier. 
Une implication sur tous les fronts
Pour les collaborateurs de la BPVL, il est important que 
chacun puisse agir à son niveau afin d’embellir les fêtes de 
fin d’année. Une valeur partagée au plus haut niveau puisque 
la banque a encouragé 74 de ses collaborateurs volontaires 
à participer sur leur temps de travail à une collecte au profit 
de la Banque Alimentaire fin novembre, dans le cadre du 
mécénat de compétences. 
Parallèlement à cette opération, une vingtaine de 
collaborateurs de la BPVL ont pu participer bénévolement 
à la 41ème édition de la Grande Fête de Noël organisée par 
l’antenne tourangelle du Secours Populaire. Là encore, une 
participation soutenue par la banque qui a offert environ 200 

Les collaborateurs de la Banque 
Populaire Val de France mobilisés 
pour une collecte de jouets 

jeux de société aux enfants du département. 
« La Banque Populaire Val de France est fière de pouvoir 
apporter un peu de réconfort aux familles et aux enfants de 
son territoire. En cette période de fêtes, nos collaborateurs 
savent se mobiliser pour de multiples causes au service de 
la solidarité. Entre la collecte de denrées alimentaires et la 
distribution de jouets, chacun peut à son échelle participer 
à rendre cette période plus joyeuse pour tous, nous les 
remercions pour leur implication sans faille », salue Denis 
Stévenard, Directeur des Ressources Humaines de la Banque 
Populaire Val de France. 

Camille Colloch

Loïc VOLAT, Coordonnateur à l’association Mode 
d’Emploi devant les œuvres en cours d’installation.

De gauche à droite : Fatima Arab, Denis Stévenard, DRH de la BPVF, 
Thierry Fontaine, Vice-Président des Restos du Cœur d’Indre-et-
Loire, Julie Edelin.
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Axians Communication 
& Cloud Tours Poitiers 
2, rue Paul Henri Spaak
37390 NOTRE DAME D’Oé 
Nathalie DUPAS : 
02 47 88 50 00
tours@axians.com    

Cloud & Data Center
Infrastructures

Enterprise
Networks

Digital
Workspace

Business Applications
& Data Analytics

Audiovisual
Solutions

Cyber
Security

Scan-Moi

Axians accompagne ses clients, entreprises 
privées, secteur public, opérateurs et fournisseurs 
de services dans l’évolution de leurs infrastructures 
et de leurs solutions digitales.

LA CONTRIBUTION 
D’AXIANS

AXIANS COMPREND
VOS ENJEUX

Au travers de nos activités de conseil, de conception, d’intégration 
et de services, Axians développe des solutions sur-mesure 
sécurisées afin de transformer la technologie en valeur ajoutée.

AXIANS UN SERVICE 
DE PROXIMITÉ
Chaque secteur d’activité fait face à des défis 
spécifiques et nous sommes parfaitement 
structurés pour les relever. 
La connaissance approfondie de nos marchés 
nous permet de sélectionner 
les technologies les plus appropriées.




